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ORIGINAL: anglais 

DATE: 5 octobre 1979 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Introduction 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Quatrieme session 

Geneve, 14au 16 novembre 1979 

COOPERATION PLUS ETROITE ENTRE LES ETATS MEMBRES CONCERNANT 
LES DEMANDES PORTANT LEURS EFFETS DANS PLUSIEURS ETATS 

Document prepare par le Bureau de l'Union 

1. A sa troisieme session, le Comite administratif et juridique a prie le Bureau 
de l'Union de "preparer un document de travail contenant, sous forme de projet, un 
ensemble de regles pour un systeme de cooperation plus etroite telle que celle 
decrite dans le document CAJ/III/2 - le cas echeant, avec des variantes, et avec 
une etude preliminaire des implications financieres - et incorporant une etude de 
l'harmonisation des dispositions juridiques et des etapes de la procedure en matiere 
de protection des obtentions vegetales" (document CAJ/III/9, paragraphe 16; souli­
gnement ajoute). 

2. L'annexe du present document contient le projet des regles susvisees sous la 
forme d'un projet de traite multilateral. Les regles proposees sont resumees dans 
les paragraphes 4 a 14 du present document dans un style narratif (par opposition 
au style des traites utilises dans l'annexe); les paragraphes 15 a 22 abordent les 
implications financieres prevues. La question de l'harmonisation fera l'objet d'un 
document distinct. 

3. Il convient de noter que ni le Conseil ni le Comite administratif et juridique 
n'ont etudie jusqu'a present les aspects specifiques de la cooperation plus etroite 
proposee entre les Etats membres de l'UPOV qui desirent etablir un tel systeme de 
cooperation plus etroite; pour cette raison, le projet de traite - qui sera denomme 
ci-apres "le projet" ou bien, conformement a la terminologie de l'article 29 de la 
Convention UPOV, "l'arrangement particulier"* - doit etre considere davantage comme 
un inventaire des principales questions qui doivent, semble-t-il, etre resolues que 
comme le reflet d'une conviction que les solutions devraient etre celles du projet. 
La forme d'un projet de traite a ete retenue parce qu'elle exige davantage de pre­
cision qu'un simple expose de principes. Il est espere que le projet contribuera a 
fixer les idees sur la question et permettra au Comite administratif et juridique 
de formuler des directives precises au Bureau de l'Union pour la revision du projet 
apres la prochaine session du Comite. 

* Le titre de l'arrangement particulier pourrait indiquer qu'il s'agit d'un 
traite sur la "procedure internationale concernant les obtentions vegetales", ce 
qui donnerait "PICOV" comme sigle. 
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Principes soustendant le projet 

4. Le projet est fonde, pour l'essentiel, sur les considerations et les principes 
suivants 

a) L'arrangement particulier se propose de simplifier les procedures et de 
reduire les frais pour les obtenteurs desirant obtenir la protection pour de nou­
velles varietes dans plusieurs Etats, en reduisant les taches qu'ils ont a accom­
plir. En premier lieu, il leur offre la possibilite de deposer une demande inter­
nationale en lieu et place de plusieurs demandes nationales. Le systeme propose 
ne ferait pas obligation aux Etats participants d'abandonner leurs procedures 
nationales, l'obtenteur etant ainsi libre d'utiliser ou non la nouvelle procedure 
qui lui est offerte. 

b) L'arrangement particulier faciliterait aussi le travail des services 
nationaux car il prevoit qu'il est precede une seule fois avec effet pour plusieurs 
Etats a ce qui suit : 

i) la verification et l'examen administratif de la demande; 

ii) l'examen technique de la variete; 

iii) l'examen de la denomination varietale; 

iv) l'octroi du titre de protection*. 

Il convient de noter qu'en vertu du projet l'etape i) s'appliquerait a taus les 
Etats contractants alors que les etapes suivantes ne s'appliqueraient qu'aux seuls 
Etats contractants qui auront choisi de participer a ces etapes et que dans la 
mesure dans laquelle ils auront choisi d'y participer. 

c) Les trois dernieres des etapes susmentionnees sont optionnelles selon le 
projet car l'interet des Etats membres de l'Union pour la participation dans un 
systeme tel que decrit dans les alineas precedents ne sera de toute evidence pas 
necessairement le meme dans chacun d'entre eux. Certains des Etats membres actuels 
de l'UPOV et en particulier ceux qui sont membres d'unions economiques - les Etats 
du Benelux ou les membres des Communautes europeennes par exemple - pourraient etre 
disposes a adopter un systeme dans lequel un titre regional de protection serait 
accorde, tandis que d'autres ne pourraient accepter, au mains a l'heure actuelle, 
qu'un systeme qui prevoit la centralisation du depot des demandes en vue de la pro­
tection dans plusieurs Etats membres et la centralisation de l'examen administratif 
de ces demandes. 

d) Le projet prevoit un systeme susceptible d'etre accepte par les Etats mem­
bres de l'UPOV sans qu'ils soient tenus d'apporter des modifications substantielles 
a leur systeme actuel. 

e) Le projet n'emporte pas la necessite de creer de nouvelles institutions. 
Toutes les fonctions prevues pourraient etre exercees par des services existants. 

f) Un systeme qui se veut flexible et prevoit un certain nombre d'options 
est necessairement complique. Il est evident qu'en offrant mains de flexibilite 
pour certains points, le systeme et notamment le texte de l'arrangement particu­
lier pourraient etre simplifies. Si, par exemple, on pouvait prevoir que taus 
les Etats contractants appliqueront le principe du traitement national sans la 
restriction que permet l'article 3.3) du texte revise de la Convention UPOV, 
l'arrangement particulier et son application pratique seraient considerablement 
simplifies. 

g) Le projet ne contient pas, volontairement, de propositions detaillees 
sur certaines questions incidentes comme la representation du demandeur par un 
mandataire. Ces questions incidentes devraient etre etudiees lorsque les prin­
cipes auront ete definis. Il est toutefois estime que le projet est complet en 
ce qui concerne les questions fondamentales. 

* Etant entendu que l'examen de la variete peut etre effectue par plus d'un 
service. 
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h) Pour les memes raisons, le projet ne contient pas de propositions pour 
certaines clauses administratives et finales, par exemple pour les dispositions 
sur l'assemblee de !'union particuliere et sur sa procedure, sur la ratification, 
!'acceptation ou !'approbation de !'arrangement particulier et sur !'adhesion a 
celui-ci, ainsi que sur son entree en vigueur, sur les fonctions de depositaire, 
etc. 

Resume du systeme propose dans le projet 

5. Le projet prevoit l'etablissement d'un~ uni~n particuliere, dont l'organe 
supreme serait 1' Assemblee. L 'Assemblee scr;~i t c;r:;rnposee des membres du Conseil 
de l'UPOV representant les Etats parties a l'~rr~ngernent particulier. Pour les 
questions prevues par !'arrangement particulier rnais ne concernant que certains 
des Etats contractants, seuls ces derniers auraient le droit de vote dans 
l'Assemblee. Il s'agit ici de principes qui ne sont pas encore refletes dans le 
projet qui, repetons-le, ne contient pas de clauses administratives (a une excep­
tion pres). 

6. En vertu du systeme propose, les obtenteurs pourront deposer des "demandes 
internationales". La demande internationale devra comporter !'indication des 
Etats dans lesquels l'obtenteur desire obtenir la protection sur la base le 
cette demande. Ces Etats seront appeles "Etats designes". La demande interna­
tionale sera instruite en deux etapes. 

i) La premiere etape consisterait dans la "reception" de la demande inter­
nationale et dans !'attribution d'une date de depot, c'est-a-dire d'une date a 
laquelle la demande internationale est reputee avoir ete deposee. Ces fonctions 
seraient devalues ace qui est appele "le service recepteur". Ce service serait 
normalement le service national (service de la protection des obtentions vegeta-
les, office des brevets, etc.) de chaque Etat contractant; on peut raisonnable­
ment penser que le demandeur deposera normalement sa demande internationale aupres 
du service recepteur qui est geographiquement proche et qui travaille dans sa langue. 
Chaque Etat contractant pourrait toutefois declarer que son service national 
n'exercera pas ces fonctions mais les laissera a un autre organe. One telle pos­
sibilite peut interesser les Etats qui ne disposent pas de !'infrastructure neces­
saire pour la reception des demandes internationales et qui souhaitent neanmoins 
participer dans un systeme avantageux pour leurs obtenteurs. 

ii) La deuxieme etape consisterait dans ce qui est appele "l'examen adminis­
tratif", a savoir la verification si la demande repond a certaines conditions, par 
exemple si le demandeur est habilite a deposer une demande internationale, s'il 
est habilite a obtenir la protection dans chacun des Etats designes compte tenu de 
sa nationalite, de son domicile ou de son siege, si la variete appartient a une 
espece a laquelle la Convention est appliquee dans chaque Etat designe et si elle 
est nouvelle conformement a la legislation de cet Etat. L'examen administratif 
serait confie ace qui est appele "des services administratifs internationaux". 
Le projet ne precise pas si les services administratifs internationaux seront de 
nouveaux organes etablis a cette fin par l'Assemblee ou si l'examen administratif 
sera confie par l'Assemblee a des services existants. Pour chaque demande inter­
nationale, un seul service administratif international serait competent. 

7. comme cela a deja ete indique, le service recepteur accorderait a la demande 
internationale une date de depot international (s'il considere que la demande a 
ete regulierement deposee) et, si son examen apparait positif, le service adminis­
tratif international enverrait la demande internationale au service d'examen com­
petent pour l'examen de la variete. Par "examen" on entend l'examen des caracte­
res distinctifs, de l'homogeneite et de la stabilite de la variete. Cet examen 
n'aurait toutefois pas lieu si un rapport d'examen, etabli conformement aux prin­
cipes directeurs internationaux pour l'examen etablis par l'Assemblee, est deja 
disponible (c'est-a-dire a ete demande et obtenu par le service administratif 
international du service qui a etabli ce rapport) ou sera disponible en temps 
utile. 

8. Lorsque l'examen doit etre effectue, tout Etat contractant aurait le choix 
entre deux possibilites. La premiere possibilite consiste pour l'Etat contrac­
tant a reserver certaines especes ou des varietes de certains groupes - par 
exemple les varietes obtenues sur son propre territoire - pour l'examen au 
niveau national; dans ce cas, la procedure internationale prendrait fin a !'is­
sue de l'examen administratif : le service administratif international enverrait 
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alors la demande et un rapport sur l'examen administratif de la demande au service 
national de cet Etat designe qui examinerait ensuite la variete et se prononcerait 
sur l'octroi de la protection prenant effet dans ce pays. D'apres la seconde pos­
sibilite, la variete ferait l'objet d'un examen international effectue par un ser­
vice international d'examen nomme par l'Assemblee. Plusieurs services internatio­
naux d'examen devraient etre nommes, a la fois pour des raisons politiques et parce 
qu'un seul ne serait probablement pas suffisant pour couvrir toutes les especes aux­
quelles le systeme sera applique. Deux d'entre eux ou plus pourraient etre compe­
tents pour la meme espece; les Etats contractants devraient indiquer les services 
internationaux d'examen qui seront competents dans chaque cas. Pour chaque variete 
examinee, le service international d'examen etablirait un ou plusieurs rapports 
interimaires et un rapport final. Le rapport d'examen final constituerait, avec 
les conclusions sur la denomination varietale (voir le paragraphe suivant) , la base 
pour l'etablissement par le service administratif international d'un dossier qui 
serait envoye au service national de chaque Etat designe pour qu'il puisse se pro­
noncer sur la delivrance du titre de protection conformement a la legislation 
nationale de cet Etat, sauf dans le cas ou l'Etat designe a opte pour la delivrance 
d'un certificat d'obtenteur international (voir le paragraphe 10 ci-apres). 

9. Parallelement a l'examen de la variete, qui dure normalement au moins deux 
annees, un examen international de la denomination varietale proposee aurait lieu. 
Tout Etat contractant peut exclure de la procedure internationale, en ce qui le 
concerne, l'examen international de la denomination varietale car il est clair 
qu'un tel examen ne serait que d'une utilite limitee dans certains Etats, pour des 
raisons linguistiques par exemple. L'examen international de la denomination varie­
tale serait effectue par le service international des denominations varietales nomme 
par l'Assemblee. Le service international des denominations varietales etablirait 
un rapport interimaire sur l'admissibilite pour chaque Etat designe de la denomina-
tion proposee. Le rapport serait envoye au service national de chaque Etat designe 
afin qu'il puisse presenter des objections (s'il le desire) et aux services nationaux 
de taus les autres Etats membres de l'UPOV afin qu'ils puissent presenter leurs obser­
vations eventuelles. Le service international des denominations varietales serait 
oblige de donner suite a une objection d'un Etat designe, en ce qui concerne cet Etat; 
les observations emanant des autres Etats seraient examinees par le service, mais sans 
qu'il soit tenu d'y donner suite. Le service international des denominations varieta­
les etablirait ensuite un rapport final, qui serait inclus dans le dossier du service 
administratif international et, comme cela a deja ete mentionne dans le paragraphe pre­
cedent, serait envoye au service national de chaque Etat designe pour qu'il puisse se 
prononcer sur la delivrance du titre de protection conformement a la legislation natio­
nale de cet Etat, sauf dans le cas ou cet Etat a opte pour la delivrance d'un certificat 
d'obtenteur international (voir le paragraphe 10 ci-apres). 

10. Le projet prevoit la possibilite d'une etape supplementaire. Les Etats contrac­
tants pourraient autoriser le service administratif international a delivrer, lorsque 
l'examen international de la variete et l'examen international de la denomination 
varietale se sont reveles positifs a l'egard d'un ou de plusieurs Etats designes, un 
certificat d'obtenteur international portant ses effets dans les Etats en question. 
Les effets d'un tel certificat seraient les memes que ceux du droit d'obtenteur natio­
nal. Les conflits dans tout Etat contractant entre des droits d'obtenteur accordes au 
niveau national et au niveau international seraient tranches de la meme fa~on que les 
conflits entre deux droits d'obtenteur accordes au niveau national. 

11. La delivrance d'un certificat d'obtenteur international ne serait possible, 
d'apres le projet, que pour les varietes des especes qui ne sont pas reservees pour 
l'examen national et que lorsque l'examen international de la denomination varietale 
n'est pas exclu. Toutefois, s'il est estime souhaitable d'ouvrir cette possibilite 
aux cas dans lesquels un Etat designe a examine la variete ou la denomination varie­
tale au niveau national, le projet peut etre modifie a cet effet. 

12. Enfin, le projet prevoit la possibilite pour des groupes d'Etats contractants 
qui le desirent de constituer des groupes "regionaux" dans lesquels le certificat 
d'obtenteur international serait accorde en tant que droit d'obtenteur regional, 
qui aurait un "caractere unitaire et autonome", c'est-a-dire qui serait fonde non 
sur les legislations nationales (sauf s'il est expressement fait reference a 
celles-ci dans !'arrangement particulier) mais sur des regles particulieres, les 
"regles communes sur la protection des obtentions vegetales" dont un projet figure 
a l'appendice du projet d'arrangement particulier. 
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13. Les dispositions sur les droits d'obtenteur regionaux peuvent interesser prin­
cipalement les Etats contractants qui font deja partie d'une communaute economique 
ou autre. Evidemment, d'autres Etats peuvent egalement etre interesses a se lier 
par les "regles communes" afin de realiser une plus grande harmonisation entre eux. 
A cet effet, ces derniers se voient offrir la possibilite de s'engager a appliquer 
les regles communes sans entrer dans un groupe regional. Un tel engagement peut 
creer pour chacun d'entre eux la possibilite de reconnaitre des decisions prises 
dans tout autre Etat appliquant aussi les regles communes. 

14. Lorsque le service recepteur ou le service administratif international ne 
peuvent pas prendre une decision favorable a l'egard de la demande internationale 
ou- compte tenu de la legislation nationale applicable - a l'egard de la designa­
tion d'un Etat, la demande internationale ou la designation serait declaree reti­
ree par le service recepteur ou le service administratif international, selon le 
cas. Toutefois, le demandeur pourrait demander que sa demande soit transmise au 
service national de chaque Etat designe concerne afin qu'il se prononce sur la 
validite de la decision. Si un service national etait d'avis que la decision 
n'etait pas justifiee, il traiterait la demande internationale comme si l'erreur 
ou !'omission du service recepteur ou du service administratif international ne 
s'etait pas produite et instruirait la demande comme s'il s'etait toujours agi 
d'une demande nationale; cependant, ce service national pourrait demander que 
la variete soit examinee par le service international d'examen qui aurait ete 
competent si la demande avait suivi son cours normal en tant que demande inter­
nationale (etant donne qu'il pourrait ne pas y avoir d'infrastructure d'examen 
au niveau national). L'une des raisons de cette solution proposee est qu'elle 
eviterait la necessite d'etablir un tribunal international charge de revoir 
les erreurs eventuelles du service recepteur ou du service administratif inter­
national. Evidemment, le droit du demandeur de faire appel centre certaines 
decisions d'un service national devant les tribunaux nationaux ne serait pas 
affecte. 

Financement du systeme propose 

15. Les frais encourus par chaque service dans !'execution des taches qui lui 
sont attribuees en vertu de !'arrangement particulier devraient etre couverts 
par les taxes payees par le demandeur. Les paragraphes suivants traitent de 
chacune des taxes proposees. 

16. Il y aurait une taxe internationale de demande qui couvrirait les frais 
resultant de la procedure aupres du service recepteur (verification de la demande 
internationale lors du depot et attribution d'une date de depot international), 
aupres du service administratif international (examen administratif de la demande 
internationale, etablissement d'un rapport sur l'examen administratif, etablisse­
ment du dossier sur la demande internationale lorsque l'examen international de 
la variete et de la denomination varietale auront ete effectues) et aupres du 
Bureau de !'Union (perception et redistribution de la taxe de demande; publica­
tions dans le bulletin international; maintien d'un registre des demandes inter­
nationales). La recette provenant de la taxe de demande serait repartie entre le 
service recepteur, le service administratif international et le Bureau de !'Union. 
Le service administratif international et le Bureau de !'Union travailleraient dans 
la plupart des cas dans plusieurs langues. Les travaux a entreprendre a cette 
etape de la procedure seraient done plus compliques et plus couteux que les tra­
vaux comparables entrepris par les services nationaux sur les demandes nationales. 
On peut estimer que la taxe internationale de demande pourrait etre fixee a un 
niveau correspondant au double du montant d'une taxe de demande nationale moyenne. 
Il en resulte une economie pour le demandeur lorsqu'il designe plus de deux Etats 
dans la demande internationale. 

17. Il y aurait une taxe de designation payable pour chaque designation d'un Etat 
contractant; elle reviendrait au service national de cet Etat, mais serait per~ue 
par le service administratif international. Elle inciterait les demandeurs a ne 
pas designer des Etats dans lesquels la protection ne les interesse pas vraiment. 
La taxe de designation ne serait per~ue qu'a !'issue de l'examen administratif. 
Elle permettrait done aux demandeurs de decider de ne pas encourir de frais sup­
plementaires et de ne pas creer du travail supplementaire aux services nationaux 
et internationaux lorsque !'octroi de la protection est peu probable. La taxe de 
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designation pourrait s'elever a 50 francs suisses environ par Etat designe. Ce mon­
tant pourrait etre utilise par l'Etat designe pour couvrir au mains une partie des 
frais occasionnes a son service national par la delivrance d'un titre national de 
protection, les insertions dans le bulletin national, etc. (voir egalement le para­
graphe 20 ci-apres). S'il est estime que le montant de la taxe de designation n'est 
pas suffisant pour couvrir ces frais, l'Etat designe pourrait percevoir une taxe 
nationale additionnelle, a savoir une taxe de delivrance (sauf, evidemment, dans le 
cas ou un certificat d'obtenteur international portant ses effets dans cet Etat est 
delivre a la place d'un titre de protection national). 

18. Il y aurait une taxe de transmission pergue par le service administratif inter­
national pour la mise a disposition d'un rapport d'examen de la variete deja existant, 
qui defrayerait ce service de la remuneration payee au service ayant entrepris l'exa­
men et de la transmission du rapport. Elle devrait correspondre au coat moyen de ces 
activites (c'est-a-dire a la remuneration normale du service d'un Etat membre pour la 
mise a la disposition du service d'un autre Etat membre d'un rapport d'examen prepare 
a une autre fin et aux frais de transmission d'un tel rapport). Lorsqu'il est neces­
saire d'etablir une traduction du rapport d'examen, une taxe de transmission plus 
elevee couvrant le cout moyen de la traduction d'un rapport d'examen pourrait etre 
pergue, ou bien le demandeur serait prie de rembourser le cout reel de cette traduc­
tion au service administratif international. Une taxe de transmission devrait etre 
pergue a l'egard de chaque Etat designe qui recevrait le rapport d'examen. 

19. Il y aurait une taxe d'examen pergue au profit du service international d'exa­
men pour chaque annee ou cycle de vegetation dans lequel la variete est examinee. 
Les taxes d'examen devraient couvrir les frais. Elles devraient etre per9ues par le 
service international d'examen avant le commencement de chaque annee ou cycle de 
vegetation dans lequel l'examen a lieu. Les taxes actuellement en vigueur pour 
l'examen d'une variete d'une certaine espece entrepris par un Etat membre de !'Union 
pour le compte d'un autre Etat membre sur la base d'un accord bilateral entre ces 
Etats peuvent donner une indication sur le montant des taxes d'examen qui seraient 
pergues en vertu du systeme propose. 

20. Il y aurait une taxe pour l'examen international de la denomination varietale 
qui couvrirait les frais de l'examen de la denomination varietale par le service 
international des denominations varietales. Elle devrait etre fixee a un niveau 
permettant de couvrir les frais encourus par ce service, notamment les depenses 
resultant de l'accomplissement de travaux fondamentaux et du maintien d'un ordi­
nateur ou de tout autre materiel necessaire pour l'examen. Son montant serait au 
mains egal a celui de la taxe internationale de demande. Ceci ne semble pas 
injustifie si l'on considere que l'examen de la denomination varietale est norma­
lement effectue aux fins de la protection dans plusieurs Etats et que !'enregis­
trement d'une denomination varietale digne de confiance offre une bonne securite 
au titulaire du droit d'obtenteur. Les depenses eventuelles des services natio­
naux des Etats designes resultant de l'examen de la denomination varietale sur la 
base du rapport interimaire etabli par le service international des denominations 
varietales devraient etre couvertes par la taxe ~e designation. Les frais des 
autres services qui auraient presente des observations sur les denominations 
varietales proposees ne seraient couvertes par aucune taxe car il est estime que 
les services des Etats non designes presenteraient leurs observations dans !'inte­
ret de leurs propres nationaux et residents, dont les droits peuvent etre affectes 
par !'enregistrement d'une denomination varietale a l'etranger. La taxe pour 
l'examen international de la denomination varietale devrait etre pergue par le 
service international des denominations varietales. 

21. Il y aurait une taxe de delivrance per9ue par le service administratif inter­
national pour la delivrance d'un certificat d'obtenteur international. La taxe 
couvrirait les frais resultant de la delivrance du droit, des publications dans le 
bulletin international et de toute autre mesure d'information du public. Lorsqu'un 
certificat delivre doit etre traduit, les frais de traduction devraient etre payes 
par le demandeur. A part une petite partie qui reviendrait au Bureau de !'Union 
pour la publication de la delivrance du certificat dans le bulletin international, 
la taxe serait gardee par le service international. 
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22. Des taxes de renouvellement seraient per9ues par le service administratif inter­
national competent lorsqu'un groupe d'Etats est convenu qu'un titre regional de pro­
tection sera accorde, et seraient redistribuees entre les membres de ce groupe. Il 
appartiendrait aux membres du groupe de decider du montant des taxes. Les autres 
Etats contractants percevraient les taxes de renouvellement nationales m~me lorsque 
des certificats d'obtenteur internationaux auront ete delivres, car dans ces Etats 
ces certificats auront l'effet d'un droit d'obtenteur national. Le systeme propose 
etant autofinance, les taxes de renouvellement pourraient etre maintenues a un niveau 
modeste. Elles ne devront couvrir que les frais resultant de la surveillance des 
droits d'obtenteur regionaux accordes. Il convient de noter, toutefois, que les taxes 
de renouvellement sent dans une certaine mesure per9ues a d'autres fins que le finan­
cement du systeme, a savoir pour assurer que les obtenteurs ne maintiennent leurs 
droits que pour autant qu'ils commercialisent leurs varietes. 

[L'annexe suit] 
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DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 

Article 1 

Etablissement d'une Union 

1) Les Etats membres de !'Union internationale pour la protection des obten­
tions vegetales parties au present Arrangement particulier (ci-apres denommes 
"Etats contractants") sont constitues a l'etat d'Union pour la procedure interna­
tionale concernant les obtentions vegetales. 

2) Aucune disposition du present Arrangement ne peut etre interpretee comme 
restreignant les droits prevus par la Convention internationale pour la protection 
des obtentions vegetales en faveur de toute personne habilitee a beneficier de tels 
droits en vertu de ladite Convention. 

Article 2 

Definitions 

Au sens du present Arrangement, du Reglement d'execution et des Instructions 
administratives, et sauf lorsque le contexte exige un sens different 

i) on entend par "demande internationale" une demande de protection 
d'une variete deposee en vertu du present Arrangement; 

ii) on entend par "variete" la variete vegetale dont la protection fait 
!'objet de la demande internationale; 

iii) toute reference a un "deposant" s'entend aussi comme reference a 
plusieurs deposants; 

iv) on entend par "demande nationale" une demande de protection d'une 
variete deposee en vertu de la legislation nationale; 

v) toute reference a l'"obtenteur" d'une variete s'entend aussi comme 
une reference a la personne qui a decouvert une variete; 

vi) on entend par "titre de protection" un titre particulier ou un 
brevet pour la protection d'une variete; 

vii) on entend par "titre de protection national" un titre de protection 
accorde par un service national en vertu de la legislation nationale; 

viii) on entend par "certificat d'obtenteur international" un titre de 
protection accorde en vertu de la partie 6 du chapitre I du present 
Arrangement; 

ix) on entend par "droit d'obtenteur regional" un titre de protection 
accorde en vertu du chapitre II du present Arrangement; 

x) on entend par "Etat designe" un Etat contractant pour lequel la 
protection est demandee au moyen d'une demande internationale en 
vertu du present Arrangement; 

xi) on entend par "service national" le service d'un Etat membre de 
!'Union prev~ par !'article 30.l)b) de la Convention; 

xii) on entend par "service designe" le service national d'un Etat designe; 

xiii) on entend par "service recepteur" le service prevu par !'article 10; 

xiv) on entend par "service administratif international" le service prevu 
par !'article 16; 
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xv) on entend par "service international d'examen" le service prevu 
par l'article 28; 

xvi) on entend par "service international des denominations varietales" 
le service prevu par l'article 35; 

XVii) tOUte reference a Une "espike" S I entend aUSSi COmme reference a 
toute autre unite taxonomique, y compris toute partie d'une espece 
a laquelle un Etat membre de l'Union a limite l'application de la 
Convention; 

xviii) on entend par "Convention" la Convention internationale pour la 
protection des obtentions vegetales du 2 decembre 1961, revisee a 
Geneve le 10 novembre 1972 et le 23 octobre 1978; 

xix) on entend par "Union" l'Union internationale pour la protection 
des obtentions vegetales constituee en vertu du paragraphe 2) de 
l'article premier de la Convention; 

xx) on entend par "Union particuliere" l'Union pour la procedure 
internationale concernant les obtentions vegetales, constituee 
en vertu du paragraphe l) de l'article premier du present Arran­
gement; 

xxi) on entend par "Assemblee" l'Assemblee de l'Union particuliere; 

xxii) on entend par "Secretaire general" le Secretaire general de l'Union 
et de l'Union particuliere; 

xxiii) on entend par "Bureau de l'Union" le Bureau de l'Union et de l'Union 
particuliere; 

xxiv) on entend par "prescrit" prescrit dans le Reglement d'execution, 
dans les Instructions administratives relatives au present Arran­
gement, ou dans les deux; 

XXV) toute reference a la "ratification du present Arrangement" s'entend 
aussi comme reference a l'acceptation ou a l'approbation du present 
Arrangement et comme reference a l'adhesion a celui-ci. 

CHAPITRE I 

DEMANDE INTERNATIONALE 

Partie l 

Demande internationale et procedure 
devant le service recepteur 

Article 3 

Possibilite de deposer des demandes internationales 

La demande de protection d'une variete dans tout Etat contractant peut ~tre 
deposee en tant que demande internationale dans les conditions prevues par le 
present Arrangement. 
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Article 4 

Personnes habilitees a deposer des demandes internationales 

1) Toute personne habilitee a deposer une demande nationale pour la protec­
tion d'une variete dans un Etat contractant est habilitee a deposer une demande 
internationale pour la protection de cette variete designant ledit Etat contrac­
tant. 

2) Tout Etat contractant peut prevoir que des demandes internationales 
peuvent egalernent etre deposees pour la protection dans ledit Etat de varietes 
appartenant a certaines especes, designees par ledit Etat, auxquelles cet Etat 
n'applique pas autrement la Convention. 

Article 5 

Forme et contenu de la demande internationale 

1) La demande internationale doit etre faite sur le formulaire prescrit. 

2) La demande internationale doit etre redigee dans une langue prescrite. 

3) La demande internationale doit comporter : 

i) une requete qu'elle soit instruite cornrne une demande internationale; 

ii) la designation d'un ou de plusieurs Etats contractants; 

iii) le nom et l'adresse du deposant; 

iv) le cas echeant, le nom et l'adresse postale du mandataire ou du 
representant cornrnun ou une adresse a laquelle toute correspondance 
doit etre envoyee; 

v) le nom et l'adresse de l'obtenteur de la variete; 

vi) le nom de l'espece a laquelle la variete appartient; 

vii) une reference d'obtenteur pour la variete; 1 

viii) l'indication des Etats dans lesquels ou pour lesquels a ete deposee 
une demande de protection ou une demande d'inscription de la variete 
dans une liste officielle de varietes; 

ix) !'indication des Etats dans lesquels la variete a ete offerte a la 
vente ou cornmercialisee, avec l'accord du deposant, de l'un des 
deposants ou de l'un quelconque de leurs predecesseurs en droit et, 
pour chacun de ces Etats, la date de la premiere offre a la vente 
ou du premier acte de commercialisation; 

x) !'engagement de fournir, a la dernande du service international 
d'exarnen et dans le delai prescrit, tout materiel de reproduction 
ou de multiplication de la variete et tout autre materiel qui pourra 
etre requis pour l'exarnen de la variete. 

4) La demande internationale est sournise au paiement d'une taxe appelee 
"taxe de demande" au Bureau de l'Union. 

5) La demande internationale doit etre accompagnee des documents suivants 

i) une description succincte de la variete*; 

ii) une demande d'enregistrement d'une denomination varietale contenant 
une proposition de denomination varietale**; 

* Voir l'article 8 

** Voir l'article 9 
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iii) si un mandataire ou un representant commun a ete designe, le 
pouvoir; 

iv) si le deposant, tous les deposants ou certains deposants sont les 
ayants droit de l'obtenteur de la variete, un document attestant 
le transfert des droits sur la variete; 

v) la preuve du paiement de la taxe de demande prescrite. 

6) La demande internationale doit ~tre signee par le deposant. En cas de 
pluralite de deposants, la demande internationale peut ~tre signee par l'un d'entre 
eux seulement s'il est autorise, comme prescrit, par les autres deposants ala 
deposer pour le compte de tous les deposants ou si les autres deposants contresi­
gnent la demande internationale dans un delai d'un mois a compter de son depOt. 

Article 6 

Priorite 

l)a) La demande internationale peut comporter une declaration revendiquant 
la priorite d'une demande nationale anterieure deposee dans un Etat membre de 
l'Union ou d'une demande internationale anterieure. 

b) Une revendication de priorite effectuee conformement aux dispositions 
de l'alinea a) ne peut ~tre effectuee qu'a l'egard de tous les Etats designes. 

c) Sous reserve des dispositions du paragraphe 2), les conditions et les 
effets d'une revendication de priorite presentee conformement aux dispositions de 
l'alinea a) sont ceux que prevoit l'article 12 de la Convention. 

2) Si la priorite d'une demande anterieure deposee dans ou pour un Etat 
designe dans la demande internationale est revendiquee, les conditions et les 
effets de la revendication de priorite sont regis, a l'egard de cet Etat, par 
la legislation nationale de cet Etat. 

3)a) La demande internationale peut egalement comporter une declaration 
revendiquant la priorite d'une demande anterieure deposee dans un Etat non membre 
de l'Union. 

b) Une revendication de priorite presentee conformement aux dispositions 
de l'alinea a) peut etre effectuee a l'egard d'un ou de plusieurs Etats designes. 

c) Les conditions et les effets d'une revendication de priorite presentee 
conformement aux dispositions de l'alinea a) sont ceux que prevoit la legislation 
de chaque Etat designe a l'egard duquel cette revendication est effectuee. 

4) Nonobs~ant les dispositions des paragraphes 2) et 3)c), toute revendica­
tion de priorite repondant aux conditions de forme prevues par l'article 12 de 
la Convention est consideree comme valable aux fins de l'examen administratif de 
la demande internationale en vertu du present Arrangement. 

Article 7 

Obtenteur 

Si la variete a ete selectionnee ou decouverte, au cours de ses activites 
professionnelles, par une personne qui est employee par une autre personne ou qui 
travaille pour cette autre personne autrement que pour une remuneration, les noms 
et adresses des deux personnes doivent ~tre indiques, avec une specification de 
la nature des travaux attribues a la premiere personne. Cette specification doit 
notamment indiquer si ces travaux comportent des activites de selection relatives 
a l'espece a laquelle la variete appartient et doit dans tous les cas @tre suffisam­
ment precise pour permettre la determination de l'obtenteur de la variete conforme­
ment aux legislations nationales des Etats designes. 
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Article 8 

Description succincte de la variete 

1) La description succincte de la variete (article 5.5)i)) doit ~tre faite 
sur le formulaire prescrit. 

2) La description succincte doit comporter : 

i) des renseignements sur l'origine, le maintien et la reproduction ou 
la multiplication de la variete; 

ii) une description des principaux caracteres de la variete; 

iii) une liste des varietes similaires ~ la variete et une description 
des differences entre la variete et chacune des autres varietes; 

iv) des renseignements sur les conditions particulieres pour l'examen 
de la variete ainsi que tout autre renseignement considere par le 
deposant comme important pour l'examen. 

3) La description et la liste prevues au paragraphe 2)ii) et iii) doivent 
~tre etablies par le deposant au mieux de sa connaissance. 

Article 9 

Demande d'enregistrement d'une denomination varietale 
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1) La demande d'enregistrement d'une denomination varietale (article 5.5)ii)) 
doit ~tre faite sur le formulaire prescrit. 

2) La demande d'enregistrement d'une denomination varietale doit comporter 

i) une liste des denominations dej~ proposees, approuvees ou enregis­
trees pour la variete dans les Etats membres de !'Union; 

ii) une liste des droits susceptibles d'entraver la libre utilisation 
de la denomination proposee, en particulier des marques de fabrique 
ou de commerce appartenant au deposant, ~ l'un des deposants ou ~ 
l'un de leurs- predecesseurs en droit. 

3) Lorsque la denomination varietale proposee fait !'objet d'un droit du 
type mentionne au paragraphe 2)ii) ci-dessus, la demande d'enregistrement d'une 
denomination varietale doit ~tre accompagnee d'une declaration signee par le pro­
prietaire ou le titulaire de ce droit selon laquelle il 

i) renoncera ~ utiliser !edit droit dans la mesure ou il entrave la 
libre utilisation de la denomination varietale ou 

ii) fera radier son droit, y renoncera ou le limitera, 

conformement ~ la legislation de l'Etat designe concerne, si ladite denomination 
est enregistree et ~ partir de la date d'enregistrement. 

Article 10 

Service recepteur 

1) La demande internationale est deposee aupres d'un service recepteur. 

2)a) Sous reserve des dispositions de l'alinea b), le service national de 
chaque Etat contractant agit en qualite de service recepteur. 

b) Tout Etat contractant peut toutefois declar~, dans une notification 
adressee au Secretaire general en m~me temps que le depOt de !'instrument de 
ratification du present Arrangement, que son service n'agira pas en qualite de 
service recepteur. 
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c) Tout Etat contractant ayant fait une declaration conformement a 
l'alinea b) peut, a tout moment, notifier le retrait de ladite declaration au 
Secretaire general. 

3)a) Tout service national agissant en qualite de service recepteur peut, 
a tout moment, notifier au Secretaire general la cessation ou l'interruption de 
son activite en qualite de service recepteur. 

b) Ledit service peut, a tout moment, notifier au Secretaire general la 
reprise de son activite en qualite de service recepteur. 

4) La date de cessation, d'interruption ou de reprise des activites en 
qualite de service recepteur est la date indiquee dans la notification. Dans 
le cas de la cessation ou de l'interruption, cette date doit toutefois etre pos­
terieure a la date de la notification de trois mois au mains et ledit service 
doit instruire les demandes internationales re9ues avant ladite date. 

5) L'Assemblee peut egalement confier a une entite etablie ou nommee par 
elle a cette fin la tache d'agir en qualite de service recepteur. Un tel etablis­
sement ou une telle nomination depend de la conclusion d'un accord, qui doit etre 
approuve par l'Assemblee, entre cette entite et le Secretaire general. 

Article ll 

Date du depot international 

l) Le service recepteur accorde en tant que date du depot international, la 
date de reception de la demande internationale pour autant qu'il constate, lors 
de cette reception, que la demande 

i) est redigee dans une langue prescrite; 

ii) comporte au moins les elements suivants 

une requete qu'elle soit instruite comme une demande interna­
tionale; 

la designation d'un Etat contractant au mains; 

le nom et l'adresse du deposant; 

le nom de l'espece a laquelle la variete appartient; 

une reference d'obtenteur pour la variete; 

l'engagement vise a l'article 5.3)x); 

iii) est accompagnee d'une description succincte de la variete; 

iv) est signee conformement a l'article 5.6); 

v) est accompagnee de la preuve du paiement de la taxe de depot 
(article 5. 5) v)) . 

2) Si le service recepteur constate que la demande internationale ne remplit 
pas les conditions enumerees au paragraphe l)' il invite le deposant a faire la 
correction necessaire dans un delai de six semaines a compter de la date de l'in­
vitation. Si le deposant donne suite a cette invitation dans le delai prescr·it, 
le service recepteur accorde, en tant que date du depot international, la date 
de reception de la correction exigee. Si le deposant ne donne pas suite a l'in­
vitation, la demande internationale est consideree comme retiree et le service 
recepteur le declare. 
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Article 12 

Effets de la demande internationale 

Toute demande internationale a laquelle une date de depOt international a ete 
accordee a, des la date du depOt international, les effets d'un depOt national 
regulier dans chaque Etat designe et est equivalente a un tel depOt. 

Article 13 

Demandes incompletes ou defectueuses 

Si le service recepteur constate que la demande internationale a laquelle une 
date de depOt international a ete accordee ne remplit pas, lors de sa reception, 
l'une quelconque des conditions prevues a l'article 5 qui ne constitue pas une 
condition pour l'octroi d'une date de depot international (article 11.1)), il 
invite le deposant a corriger ou a completer la demande dans un delai de trois 
mois a compter de la notification de l'irregularite; a defaut, la demande est 
consideree cornrne retiree et le service recepteur le declare. Si la demande inter­
nationale n'est pas corrigee ou completee en ce qui concerne un Etat designe, 
seule la designation de cet Etat est consideree comrne retiree et le service recep­
teur le declare. 

Article 14 

Transmission de la demande internationale au deposant, au service 
administratif international, au Bureau de l'Union et aux services designes 

1) Un exemplaire de la demande internationale a laquelle une date de depOt 
international a ete accordee est conserve par le service recepteur ("copie pour 
le service recepteur"), un exemplaire ("exemplaire original") est transmis au 
Bureau de l'Union*, un exemplaire ("copie du deposant") est transmis au deposant 
et un exemplaire ("copie d'exarnen") est transmis au service administratif inter­
national. 

2) Une copie est egalement transmise au service national de tout Etat 
designe a l'egard duquel la demande internationale contient une demande de pro­
tection provisoire sur laquelle ledit service doit se prononcer. 

3) L'exemplaire original est considere cornrne l'exemplaire authentique de 
la demande internationale. 

Article 15 

Information si la demande internationale 
est consideree cornrne retiree par le service recepteur 

1) Si le service recepteur a declare que la demande internationale est con­
sideree cornrne retiree, il transmet une copie de sa declaration au deposant et 
l'avise de son droit de demander la transmission de la demande internationale aux 
services nationaux des Etats designes (article 22) . 

2) Si le service recepteur a declare que la designation d'un ou de plusieurs 
Etats designes est consideree cornrne retiree, il transmet une copie de sa declara­
tion au deposant et l'avise de son droit de demander la transmission de la 
demande internationale au service de chacun de ces Etats designes (article 22). 

* En vertu de !'Arrangement, le Bureau de l'Union : 

i) maintient les archives des demandes internationales; 

ii) per~oit la taxe de demande du deposant et la repartit entre les divers 
services (service recepteur, service administratif international; 
Bureau de l'Union); 

iii) publie le bulletin international de la protection des obtentions 
vegetales. 
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Partie 2 

Examen administratif de la demande internationale 

Article 16 

Service administratif international 

1) Toute demande internationale a laquelle une date de dep6t international 
a ete accordee fait l'objet d'un examen administratif international par le ser­
vice administratif international conformement aux dispositions ci-apres*. 

2)a) Les services administratifs internationaux sont nommes par l'Assemblee. 
Tout service national existant et toute autre entite qui satisfont aux exigences 
relatives au personnel et a l'expertise necessaires pour l'examen administratif 
des demandes internationales peuvent ~tre nommes en qualite de service administra­
tif international. . 

b) La nomination depend de la conclusion d'un accord, qui doit etre approuve 
par l'Assemblee, entre ce service ou cette entite et le Secretaire general, et du 
maintien du personnel et de l'expertise necessaires. 

3)a) Tout service administratif international cesse ses activites en qualite 
de service administratif international : 

i) conformement aux dispositions de l'accord vise au paragraphe 2)b) 
ci-dessus; 

ii) a sa demande, sous reserve du consentement de l'Assemblee; 

iii) sur decision de l'Assemblee si les exigences visees au paragraphe 2)a) 
ci-dessus ne sont plus satisfaites. 

b) La date de cessation des activites en qualite de service administratif 
international est fixee, a mains qu'elle ne soit specifiee dans l'accord vise au 
paragraphe 2)b) ci-dessus, d'entente entre ledit service et l'Assemblee et est 
fixee par l'Assemblee a defaut d'accord dans les six mois a compter de la date de 
commencement des negociations. 

c) A mains qu'il ne soit convenu autrement entre le service administratif 
international cessant ses activites et l'Assemblee, les demandes internationales 
en instance devant ledit service sont transferees a un autre service ayant qualite 
d'agir en tant que service administratif international en vertu du present article. 

Article 17 

Designation du service administratif international competent en 
cas de pluralite de services administratifs internationaux 

S'il existe plusieurs services administratifs internationaux, l'Assemblee 
determine pour quelles demandes internationales chaque service administratif inter­
national est competent. 

* Pour l'examen de la variete, voir la partie 3 du present chapitre; pour 
l'examen de la denomination varietale voir la partie 4 du present chapitre. 
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Article 18 

Objet de l'examen administratif de la demande internationale 

1) Le service administratif international examine, sur la base des rensei­
gnements figurant dans la demande internationale, si les conditions suivantes sont 
remplies pour chaque Etat designe 
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i) la variete appartient a une espece a laquelle la Convention est appli­
quee; 

ii) le deposant a droit a la protection en qualite d'obtenteur de la 
variete ou de son ayant droit; 

iii) le deposant a droit a la protection en vertu des dispositions de la 
legislation nationale de cet Etat fondees sur !'article 3 de la 
Convention; 

iv) les dispositions de la legislation nationale fondees sur les arti­
cles 6.l)b) et 38 de la Convention sont satisfaites. 

2) Si la demande internationale comporte une revendication de priorite con­
formement a !'article 6, le service administratif international examine egalement 
si les conditions de forme pour cette revendication sont satisfaites. 

3) Le service administratif international peut exiger du deposant qu'il 
fournisse des renseignements complementaires. 

Article 19 

Assistance des services designes dans l'examen 
administratif de la demande internationale 

1) Le service administratif international peut faire appel au service natio­
nal de tout Etat designe pour qu'il l'assiste dans son examen de l'un quelconque 
des points vises a !'article 18.1) a l'egard dudit Etat designe. 

2) Le service designe auquel il est fait appel conformement aux dispositions 
du paragraphe precedent donne un avis sur la question qui lui est soumise. Si 
aucun avis n'est donne dans les trois mois a compter de la date a laquelle la 
question est soumise au service designe, la question est reputee avoir fait !'ob­
jet d'un avis en faveur du deposant. 

3) A la requ~te du deposant, le service administratif international demande 
au service national de tout Etat designe, dans lequel le deposant n'a pas droit a 
la protection en vertu des dispositions de la legislation nationale fondee sur 
!'article 3 de la Convention, si ce droit lui est accorde en raison de !'importance 
de la variete pour l'economie de cet Etat. La reponse donnee par le service desi­
gne est sans appel. 

Article 20 

Non-satisfaction de certaines conditions 

1) Si le service administratif international constate que pour un Etat desi­
gne les conditions de !'article 18.1) ne sont pas satisfaites, il considere la 
designation de cet Etat comme retiree et le declare. 

2) Si le service administratif international constate que les conditions 
de forme d'une revendication de priorite ne sont pas satisfaites, il declare 
qu'il en est ainsi et la revendication de priorite est ecartee dans !'instruction 
ulterieure de la demande internationale. 

3) Les dispositions de !'article 15 sont applicables mutatis mutandis. 
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Article 21 

Perte possible des effets de la demande internationale dans 
des Etats designes 

1) Sous reserve des dispositions de l'article 22.2) dans le cas vise au 
point ii) ci-apres, les effets de la demande internationale prevus a l'article 12 
cessent dans tout Etat designe et cette cessation a les memes consequences que le 
retrait d'une demande nationale dans cet Etat 

i) si le deposant retire la demande internationale ou la designation 
de cet Etat; 

ii) si la demande internationale ou la designation de cet Etat est con­
sideree comme retiree en vertu de l'une quelconque des dispositions 
du present Arrangement. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1), tout service designe peut 
maintenir les effets prevus a l'article 12 meme lorsqu'il n'est pas exige que de 
tels effets soient maintenus en vertu de l'article 22.2). 

Article 22 

Revision par des services designes 

l)a) Lorsque le service recepteur refuse d'accorder une date de depot_interna­
tional ou declare que la demande internationale ou la designation d'un Etat con­
tractant est consideree comme retiree, il adresse a bref delai, sur requete du 
deposant, au service national de tout Etat designe indique par celui-ci dans sa 
requete, copie de tout document contenu dans le dossier et pertinent pour ledit 
Etat. 

b) Lorsque le service administratif international declare que la demande 
internationale ou la designation d'un Etat contractant est consideree cornme retiree, 
il adresse a bref delai, sur requete du deposant, au service national de tout Etat 
designe indique par celui-ci dans la requete, copie de tout document contenu dans 
le dossier et pertinent pour ledit Etat. 

c) Les requetes fondees sur les alineas a) et b) doivent etre presentees 
dans le delai prescrit. 

2) Tout service national d'un Etat designe decide, si la taxe nationale (le 
cas echeant) a ete payee et si la traduction prescrite a ete fournie dans le delai 
prescrit, si le refus ou la declaration vises au paragraphe 1) etaient justifiees 
en vertu des dispositions du present Arrangement et du Reglement d'execution; s'il 
constate que le refus ou la declaration est le resultat d'une erreur ou d'une omis­
sion du service recepteur ou du service administratif international, il traite la 
demande internationale, pour ce qui concerne ses effets dans l'Etat designe concerne, 
comme si cette erreur ou cette omission ne s'etait pas produite. Le service natio­
nal de cet Etat designe est habilite a demander l'examen de la variete par le service 
international d'examen qui aurait ete competent pour l'examen de la variete si la 
demande internationale avait ete poursuivie pour cet Etat designe. 

Article 23 

Rapport sur l'examen administratif de la demande internationale 

Si le service administratif international constate que les conditions de l'ar­
ticle 18.1) sont satisfaites pour tous les Etats designes ou certains d'entre eux, 
il declare qu'il en est ainsi et en indique les motifs dans un rapport sur l'examen 
administratif de la demande internationale. Dans ce rapport, il indique egalement 
la date qui doit etre consideree comme la date appropriee sur laquelle l'examen de 
la variete doit etre fonde, compte tenu de toute priorite consideree par le service 
administratif international comme regulierement revendiquee. 
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Partie 3 

Examen international de la variete 

Article 24 

Varietes examinees par un service international d'examen; exceptions 

1} La variete est examinee par un service international d'examen, sauf en 
cas d'application des paragraphes 2} ou 3}. 
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2} La variete n'est pas examinee par un service international d'examen (sous 
reserve des dispositions de l'article 26.2}} si un rapport d'examen de cette va­
riete, etabli conformement aux principes directeurs internationaux pour l'examen 
etablis par l'Assemblee, est deja disponible ou peut etre rendu disponible dans 
le delai prescrit. 

3} Lorsque la variete appartient a une esp~ce ou a un groupe de varietes* 
qu'un Etat contractant a, par une notification adressee au Secretaire general, 
reservee pour l'examen au niveau national, cette variete n'est pas non plus exa­
minee par un service international d'examen aux fins de cet Etat. 

4} Le Secretaire general publie periodiquement dans le bulletin international 
une liste des esp~ces et des groupes de varietes pour lesquelles il a re9u une 
notification par un Etat contractant selon laquelle cet Etat contractant en reserve 
les varietes pour l'examen national. 

Article 25 

Taxes de designation; taxes de transmission 

Le service administratif international invite le deposant a lui payer, dans 
le delai prescrit, la taxe de designation pour chaque Etat designe et, dans le 
cas prevu a l'article 24.2}, la taxe de transmission. Si le deposant ne donne 
pas suite a cette invitation a l'egard d'un Etat designe, la designation de cet 
Etat est consideree comme retiree et le service administratif international le 
declare. 

Article 26 

Rapport d'examen disponible 

1} Dans le cas prevu a l'article 24.2} et lorsque la partie 6 du present cha­
pitre ne s'applique pas, le service administratif international transmet la demande 
internationale et une copie du rapport sur l'examen administratif de la demande, 
ainsi qu'une copie du rapport d'examen de la variete deja disponible, au service 
national de chaque Etat designe pour lequel il a per9u la taxe de designation et 
la taxe de transmission dans le delai prescrit. 

2} Chaque service designe auquel les dispositions de l'article 24.3} ne s'ap­
pliquent pas peut, apr~s reception du rapport d'examen, renvoyer la demande inter­
nationale au service administratif international s'il consid~re que le rapport 
d'examen ne constitue pas une base suffisante pour la decision sur la delivrance 
d'un titre de protection. Dans ce cas, le service administratif international 
rembourse la taxe de transmission au demandeur et traite la demande internationale 
comme si aucun rapport d'examen n'avait ete disponible. 

* Par exemple, toutes les varietes pour lesquelles des demandes sent deposees 
aupr~s du service national de cet Etat ou toutes les varietes selectionnees 
dans cet Etat. 



540 
CAJ/IV/2 

Annexe, page 16 

Article 27 

Reserve en faveur de l'examen national; 
information sur les mesures prises 

l) Dans le cas prevu a l'article 24.3), le service administratif international 
envoie, apres perception de la taxe de designation, une copie de la demande inter­
nationale et du rapport sur l'examen administratif de la demande au service national 
de l'Etat auquel se refere l'article 24.3), a mains qu'il ne l'ait deja fait en 
vertu des dispositions de l'article 26.1). 

2) Le service administratif international informe le service recepteur, le 
Bureau de l'Union et le deposant des mesures prises en vertu de l'article 26.1) 
et 2), deuxieme phrase, et en vertu du paragraphe l) du present article. 

3) La suite de la procedure, a l'exception de la procedure prevue a la 
partie 4 du present chapitre, est regie, en ce qui concerne cet Etat designe, par 
la legislation nationale de cet Etat. 

Article 28 

Services internationaux d'examen 

l)a) Les services internationaux d'examen sont nommes, pour chaque espece, 
par l'Assemblee. Tout service national et toute autre entite qui satisfont aux 
exigences relatives au personnel, a l'expertise et a l'equipement necessaires 
pour l'examen international des varietes de l'espece concernee peuvent etre nommes 
en qualite de service international d'examen. 

b) La nomination depend de la conclusion d'un accord, qui doit etre approuve 
par l'Assemblee, entre ce service ou cette entite et le secretaire general, et du 
maintien du personnel, de l'expertise et de l'equipement necessaires. 

c) La nomination depend egalement des possibilites pour ce service ou cette 
entite d'effectuer l'examen international des varietes dans les conditions ecolo­
giques convenables. 

2)a) Tout service international d'examen cesse ses activites en qualite de 
service international d'examen : 

i) conformement aux dispositions de l'accord vise au paragraphe l)b) 
ci-dessus; 

ii) a sa demande, sous reserve du consentement de l'Assemblee; 

iii) sur decision de l'Assemblee si les exigences visees au paragraphe l)a) 
ci-dessus ne sont plus satisfaites. 

b) La date de cessation des activites en qualite de service international 
d'examen est fixee, a mains qu'elle ne soit specifiee dans l'accord vise au para­
graphe l)b) ci-dessus, d'entente entre ledit service et l'Assemblee et est fixee 
par l'Assemblee a defaut d'accord dans les six mois a compter de la date de com­
mencement des negociations. 

c) Quelle que soit la date fixee pour la cessation des activites en qualite 
de service international d'examen, l'examen international des varietes en cours 
est termine et les rapports finaux sur l'examen international de ces varietes sont 
etablis et transmis au service administratif international. 

d) Tout service international d'examen cessant ses activites doit fournir 
l'assistance necessaire pour l'etablissement d'un autre service international d'exa­
men qui se substituera a lui. 
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Article 29 

Designation du service international d'examen competent 
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Chaque Etat contractant notifie au Secretaire general le service international 
d'examen qui est competent, lorsque cet Etat est designe, pour l'examen internatio­
nal des varietes de chaque espece a laquelle cet Etat applique la Convention et 
qui n'a pas ete reservee pour l'examen national conformement aux dispositions de 
l'article 24.2). La notification et toute modification a celle-ci prennent effet 
deux mois apres leur reception par le Secretaire general. Cette notification ne 
peut etre effectuee sans le consentement du service qui agira en qualite de ser­
vice international d'examen. 

Article 30 

Demande d'examen international de la variete 

Lorsqu'un examen international doit avoir lieu, le service administratif 
international transmet la description succincte de la variete (article 8) dans la 
langue prescrite au service international d'examen ou aux services internationaux 
d'examen competents pour les Etats designes pour lesquels l'examen international 
doit etre effectue et requiert l'examen international conformement au present 
Arrangement, en indiquant la date sur laquelle l'examen doit etre fonde. 

Article 31 

Transmission de materiel de la variete; 
paiement des taxes d'examen 

l) Chaque service international d'examen invite le deposant a fournir le 
materiel de reproduction ou de multiplication de la variete et tout autre materiel 
necessaire pour l'examen, dans les quantites prescrites, dans le delai prescrit 
et au lieu qu'il a fixe. 

2) Chaque service international d'examen invite egalement le deposant a payer, 
dans le delai prescrit, la taxe d'examen international pour l'examen qui sera entre­
pris durant le premier cycle de vegetation (premiere taxe d'examen). 

3) Si le deposant ne fournit pas le materiel requis dans le delai prescrit 
ou au lieu approprie, ou s'il ne paie pas la premiere taxe d'examen dans ce delai, 
sans apporter d'excuse valable, le service international d'examen declare qu'il en 
est ainsi et rend compte au service administratif international qu'il n'est pas en 
mesure d'effectuer l'examen international requis. Le service administratif inter­
national considere la designation des Etats pour lesquels l'examen international 
ne peut pas etre effectue comme retiree et le declare. 

Article 32 

Objet de l'examen international de la variete 

l) Le service international d'examen examine, conformement aux principes 
directeurs internationaux pour l'examen etablis par l'Assemblee et sur la base du 
materiel fourni par le demandeur, si la variete est 

a) distincte de toute autre variete conformement aux dispositions de 
l'article 6.l)a) de la Convention; 

b) homogene conformement aux dispositions de l'article 6.l)c) de la 
Convention; 

c) stable conformement aux dispositions de l'article 6.l)d) de la Convention. 
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2)a) Le service international d'examen peut demander au deposant de four­
nir des renseignements au du materiel supplementaires dans un delai qu'il fixe. 

b) Pour chaque cycle de vegetation ulterieur, le service international 
d'examen peut exiger le paiement de nouvelles taxes d'examen. 

c) Les dispositions de l'article 31.3) s'appliquent mutatis mutandis a 
la fourniture de renseignements et de materiel complementaires. 

Article 33 

Rapport sur l'examen international de la variete 

l)a) Le service international d'examen etablit, a la fin de chaque cycle de 
vegetation ne correspondant pas a la fin du cycle normal d'examen, un rapport inte­
rimaire sur l'examen international de la variete. 

b) Le rapport interimaire sur l'examen international de la variete indique, 
sans prejudice du rapport final sur l'examen international de la variete, si l'exa­
men de ladite variete permet de conclure qu'elle satisfait aux conditions prevlies 
a l'article 32.1) ci-dessus. 

2)a) Le service international d'examen etablit, ala fin du cycle de vegeta­
tion correspondant a la fin du cycle d'examen normal, le rapport final sur l'exa­
men international de la variete. 

b) Le rapport final sur l'examen international de la variete indique si 
l'examen de la variete permet de conclure qu'elle satisfait aux conditions prevues 
a l'article 32.1) ci-dessus. 

Article 34 

Transmission des rapports sur l'examen international de la 
variete au deposant, au service recepteur, au service admi­

nistratif international et au Bureau de l'Union 

1) Le service international d'examen transmet tout rapport sur l'examen 
international de la variete, qu'il soit interimaire au final, au service adminis­
tratif international. 

2) Le service administratif international transmet un exemplaire du rapport 

i) au deposant; 

ii) au service recepteur; 

iii) au Bureau de l'Union*. 

3) L'exemplaire transmis au Bureau de l'Union est considere comme l'exemplaire 
authentique du rapport. 

* La transmission aux Etats designes sera effectuee conformement aux dispositions 
des articles 43.3) au 48.2) (au de l'article 56 dans des cas particuliers). 
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Partie 4 

Examen international de la denomination varietale* 

Article 35 

Service international des denominations varietales 
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1) Toute denomination varietale proposee fait !'objet d'un examen interna­
tional par le service international des denominations varietales conformement 
aux dispositions ci-apres. 

2)a) Le service international des denominations varietales est nomme par 
l'Assemblee. Tout service national et toute autre entite qui satisfont aux exi­
gences relatives au personnel, A !'expertise et a l'equipement necessaires pour 
l'examen des denominations varietales peuvent ~tre nommes en qualite de service 
international des denominations varietales. 

b) La nomination depend de la conclusion d'un accord, qui doit ~tre 
approuve par l'Assemblee, entre ce service ou cette entite et le Secretaire 
general, et du maintien du personnel, de !'expertise et de l'equipement neces­
saires. 

3)a) Le service international des denominations varietales cesse ses acti­
vites : 

i) conformement aux dispositions de !'accord vise au paragraphe 2.b) 
ci-dessus; 

ii) A sa demande, sous reserve du consentement de l'Assemblee; 

iii) sur decision de l'Assemblee si les exigences visees au paragraphe 2.a) 
ci-dessus ne sont plus satisfaites. 

b) La date de cessation des activites en qualite de service international 
des denominations varietales est fixee, a mains qu'elle ne soit specifiee dans 
!'accord vise au paragraphe 2.b) ci-dessus, d'entente entre !edit service et 
l'Assemblee et est fixee par l'Assemblee a defaut d'accord dans les six mois a 
compter de la date de commencement des negociations. 

c) Quelle que soit la date fixee pour la cessation des activites en qualite 
de service international des denominations varietales, l'examen des denominations 
varietales en cours est termine et les rapports sur l'examen international de ces 
denominations varietales sont etablis et transmis au service administratif inter­
national. 

d) Le service international des denominations varietales cessant ses acti­
vites doit fournir !'assistance necessaire pour l'etablissement d'un autre service 
international des denominations varietales qui se substituera A lui. 

Article 36 

Initiation de la procedure d'examen de la denomination varietale 

1) Le service administratif international transmet une copie de la demande 
d'enregistrement d'une denomination varietale a tout Etat designe auquel la pre­
sente partie ne s'applique pas. 

* Conformement aux dispositions de !'article X du present Arrangement (figurant 
apres !'article 69), tout Etat contractant peut exclure, en ce qui le concerne, 
!'application de la presente partie. Tout Etat designe faisant valoir cette 
possibilite examinera lui-m~me la denomination varietale. 
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2) Le service administratif international invite le deposant a payer, dans 
le delai prescrit et pour chaque Etat designe auquel la presente partie est appli­
cable, la taxe prescrite pour l'exarnen international de la denomination varietale. 
Si le deposant ne donne pas s~ite a cette invitation dans le delai prescrit a 
l'egard d'un Etat designe, la designation de cet Etat est consideree cornrne retiree 
et le service administratif international le declare. 

3) Le service administratif international transmet, apres perception de la 
taxe pour l'examen international de la denomination varietale, une copie de la 
demande d'enregistrement au service international des denominations varietales. 

Article 37 

Objet de l'examen international de la denomination varietale 

1) Le service international des denominations varietales examine si, pour 
chacun des Etats designes auxquels la presente partie est applicable, la denomina­
tion varietale proposee conformement aux dispositions de l'article 9 convient pour 
l'enregistrement, notarnrnent si : 

i) elle satisfait aux conditions relatives a la constitution des denomi­
nations varietales; 

ii) elle permet d'identifier la variete; 

iii) elle n'est pas susceptible d'induire en erreur ou de pr~ter a confu­
sion sur les caracteristiques, la valeur ou l'identite de la variete 
ou sur l'identite de l'obtenteur; 

iv) elle est differente de toute denomination qui designe une autre 
variete de la meme espece botanique ou d'une espece voisine; 

v) elle ne porte pas atteinte a un droit anterieur de tiers connu; 

vi) elle ne fait pas l'objet d'un droit vise a l'article 9.2)ii) qui ne 
fait pas l'objet d'une declaration en vertu de l'article 9.3). 

2)a) Lorsque la denomination proposee conformement aux dispositions de 
l'article 9 ne convient pas pour l'enregistrement dans un Etat designe, le deposant 
doit proposer une autre denomination dans un delai de trois mois a compter de la 
transmission de l'invitation a cet effet. 

b) L'exarnen est poursuivi jusqu'a ce qu'il soit constate qu'il y a, pour 
chaque Etat designe, une denomination varietale convenant pour l'enregistrement. 

Article 38 

Rapport interimaire sur l'exarnen international de la denomination 
varietale proposee 

1) Le service international des denominations varietales etablit un rapport 
interimaire sur l'exarnen international de la denomination varietale proposee. 

2) Ce rapport interimaire indique, sans prejudice du rapport final sur l'exa­
men international de la denomination varietale proposee et pour chaque Etat designe 
auquel la presente partie est applicable, 

a) toute denomination, proposee ou approuvee par le deposant, qui a ete 
examinee; 

b) la convenance de chacune des denominations visees a l'alinea a) ci­
dessus pour l'enregistrement dans les Etats designes; 

c) le cas echeant, les motifs de la non-convenance d'une denomination visee 
a l'alinea a) ci-dessus pour l'enregistrement dans tous les Etats designes ou dans 
certains d'entre eux. 
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Article 39 

Transmission du rapport interimaire sur l'examen international 
de la denomination varietale au deposant, au service recepteur, au 

service administratif international, au Bureau de l'Union et aux 
services nationaux 
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l) Le service international des denominations varietales transmet le rapport 
interimaire sur l'examen international de la denomination varietale dans la langue 
prescrite au service administratif international. 

2) Le service administratif international transmet un exemplaire du rapport 
interimaire 

i) au deposant; 

ii) au Bureau de l'Union; 

iii) au service national de chaque Etat membre de l'Union. 

3) L'exemplaire transmis au Bureau de l'Union est considere comme l'exemplaire 
authentique du rapport interimaire. 

Article 40 

Objections et observations relatives aux denominations 
varietales proposees 

l)a) Le service de tout Etat designe auquel la presente partie est applicable 
peut deposer aupres du service international des denominations varietales une objec­
tion a toute intention de ce dernier de declarer une denomination varietale proposee 
admissible ou non admissible pour l'enregistrement dans cet Etat designe. L'objec­
tion doit @tre redigee dans la langue prescrite. 

b) Lorsqu'une telle objection est deposee, le service international des 
denominations varietales doit en tenir compte. 

2)a) Tout service national* d'un Etat membre de l'Union, autre qu'un service 
national vise au paragraphe l)a) ci-dessus, peut deposer aupres du service interna­
tional des denominations varietales une observation sur toute denomination varietale 
proposee declaree admissible pour l'enregistrement par le service international des 
denominations varietales dans le rapport interimaire. 

b) Une telle observation doit @tre deposee par ecrit dans un delai de trois 
mois a compter de la transmission du rapport interimaire conformement aux disposi­
tions de l'article 39.2)iii). 

3) Le service international des denominations varietales peut decider de sou­
mettre une telle observation au service national de tout Etat designe concerne par 
l'observation. 

4) Les dispositions de l'article 39.2) et 3) sont applicables mutatis mutandis 
a la transmission d'objections, d'observations et de decisions sur les observations. 

Article 41 

Rapport final sur l'examen international de la denomination varietale 

Le service international des denominations varietales etablit un rapport final 
sur l'examen international de la denomination varietale a l'issue de la procedure 
visee a l'article 40. Ce rapport final indique, pour chaque Etat designe, la deno­
mination varietale qui peut @tre enregistree. 

* Voir la definition a l'article 2.xi). 
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Article 42 -----
Transmission du rapport final sur l'examen international de la 

denomination varietale au deposant, au service administratif 
international, au Bureau de l'Union et aux services nationaux 

ll Dans le cas prevu a l'article 24.3), le service administratif interna­
tional transmet le rapport final sur l'examen international de la denomination 
varietale au service national de chaque Etat designe vise dans ledit article. 

2) Dans les autres cas, le service administratif international transmet le 
rapport final aux personnes et aux entites visees a l'article 39.2). Les dispo­
sitions de l'article 39.3) sont applicables mutatis mutandis. 

Partie 5 

Preparation de la decision sur l'octroi de la protection par 
certains services designes 

Article 43 

Constitution et transmission a certains services 
designes du dossier sur la demande internationale 

1) Sauf dans le cas prevu a l'article 42.1), le service administratif inter­
national constitue un dossier sur la demande internationale dans la langue prescrite. 

2) Le dossier contient tous les documents se rapportant a la demande interna­
tionale. 

3) Le service administratif international transmet au service national de cha­
que Etat designe auquel la partie 6 du present chapitre n'est pas applicable, a 
l'issue des procedures visees aux parties 1 a 4 du present chapitre, les parties 
du dossier qui concernent cet Etat et qui n'ont pas encore ete transmises audit 
service anterieurement, ainsi qu'une liste des documents se rapportant a la demande 
internationale, afin qu'il puisse se prononcer sur la delivrance d'un titre de pro­
tection. 

Partie 6 

Delivrance d'un certificat d'obtenteur international 

Article 44 

Autorisation de delivrer des certificats d'obtenteur internationaux 

1) Tout Etat contractant qui n'a pas exclu l'application de la partie 4 du 
present chapitre* peut autoriser le service administratif international a accorder 
un certificat d'obtenteur international avec effet dans cet Etat, sur la base d'une 
demande internationale dans laquelle cet Etat est designe. 

2) L'autorisation peut etre donnee pour toutes les especes protegees dans 
l'Etat contractant ou pour uncertain nombre de ces especes, a l'exception des 
especes ou des groupes de varietes que cet Etat a reserves pour l'examen national 
(article 24.3)). 

3) L'autorisation est donnee par une notification adressee au Secretaire 
general dans laquelle sont enumerees les especes auxquelles l'autorisation s'appli­
que. 

* S'il est souhaite que les Etats ayant exclu l'examen international de la deno­
mination varietale (partie 4 du present chapitre) soient egalement en mesure 
d'autoriser le service administratif international a accorder des certificats 
d'obtenteur internationaux en ce qui les concerne, il faudra ajouter des dispo­
sitions selon lesquelles ces Etats devront transmettre au service administratif 
international leur decision concernant la denomination varietale. 
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4) Tout Etat contractant peut declarer dans la notification visee au paragra­
phe 3) ci-dessus qu'un certificat d'obtenteur international qui n'est pas redige 
dans sa langue doit ~tre accompagne d'une traduction, certifiee officielle par le 
service administratif international, dans sa langue ou dans une autre langue. 

5) Toute autorisation donnee en vertu du paragraphe 1) ci-dessus peut ~tre 
retiree a tout moment pour toute espece par une notification adressee au Secretaire 
general. Un tel retrait prend effet pour toutes les demandes internationales depo­
sees trois mois apres la reception de la notification par le Secretaire general. 

Article 45 

Invitation a payer la taxe de delivrance 

Lorsque le service administratif international est autorise a delivrer un cer­
tificat d'obtenteur international a l'egard d'un ou de plusieurs Etats designes, et 
sous reserve 

i) que le rapport final sur l'examen international de la variete conclut 
que la variete possede des caracteres distinctifs et est homogene et 
stable et 

ii) que le rapport final sur l'examen international de la denomination 
varietale conclut qu'une denomination varietale proposee ou approuvee 
par le demandeur peut ~tre enregistree comme denomination varietale 
pour chaque Etat designe, 

il invite le deposant a payer, dans le delai prescrit, la taxe prescrite pour la 
delivrance du certificat d'obtenteur international ("taxe de delivrance") et, le 
cas echeant, la taxe de traduction prescrite pour chaque Etat designe. 

Article 46 

Decision sur la delivrance du certificat d'obtenteur international 

1) Apres perception, dans le delai prescrit, de la taxe de delivrance et, le 
cas echeant, de la taxe de traduction, le service administratif international deli­
vre un certificat d'obtenteur international a l'egard de chaque Etat designe pour 
lequel il est autorise a le delivrer. 

2) Si, pour un Etat designe, les conditions mentionnees a !'article 45.i) 
et ii) ne sont pas satisfaites ou si les taxes visees a !'article 45 ne sont pas 
payees, la designation de cet Etat est consideree comme retiree et le service 
administratif international le declare. Les dispositions de !'article 15.2) sont 
applicables mutatis mutandis. 

Article 47 

Forme et effets du certificat d'obtenteur international 

1) Le certificat d'obtenteur international comporte !'indication des Etats 
pour lesquels il est delivre. Il est accompagne d'une description de la variete 
protegee. Lorsque l'examen de la variete a ete effectue par plusieurs services 
internationaux d'examen pour des Etats designes differents, le service administra­
tif international peut publier des descriptions differentes de la variete protegee 
dans les certificats etablis pour les differents Etats designes. Lorsque cela 
apparait necessaire au vu des conclusions figurant dans le rapport final sur l'exa­
men international de la denomination varietale, le certificat peut comporter !'indi­
cation de denominations varietales differentes pour les differents Etats designes. 

2) Le certificat d'obtenteur international a, dans chaque Etat designe a 
l'egard duquel il est delivre et des sa date de delivrance, les m~mes effets qu'un 
droit d'obtenteur national delivre dans cet Etat. 
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Article 48 

Notification de la decision sur la demande internationale 

1) Le service administratif international notifie sa decision sur la demande 
internationale : 

i) au deposant; 

ii) au service recepteur; 

iii) au Bureau de l'Union; 

iv) au service national de chaque Etat designe auquel l'article 44.1) se 
ref ere. 

2) La notification en vertu du point iv) du paragraphe precedent est accom­
pagnee des parties du dossier qui concernent cet Etat et qui n'ont pas encore ete 
transmis a ce service anterieurement, ainsi que d'une liste de taus les documents 
se rapportant a la demande internationale. 

Partie 7 

Dispositions communes 

Article 49 

Correction d'erreurs de forme dans une demande internationale 
en cours d'instruction 

1) Le deposant peut demander la correction d'erreurs de forme decouvertes 
dans la demande internationale ou dans les documents complementaires pendant que 
la demande est en cours d'instruction. 

2) La correction doit ~tre deposee par ecrit aupres du service recepteur. 

3) Une demande internationale ne peut pas ~tre corrigee de telle fa9on que 
sa portee differe de la portee originale. 

Article 50 

Correction d'erreurs de forme decouvertes par le service 
administratif international 

1) Si, au cours de l'examen administratif de la demande internationale, le 
service administratif international decouvre dans la demande une erreur de forme 
qui n'affecte pas la validite de cette demande, ouest informe d'une telle erreur, 
ledit service en informe le deposant et en demande la correction conformement aux 
dispositions de l'article 49.2) et 3) dans un delai de trois mois a compter de la 
transmission de la demande de correction. 

2) Si le service administratif international est en mesure de corriger l'erreur, 
il la corrige ex officio. 

Article 51 

Modification d'indications figurant dans une demande internationale 

Le demandeur doit informer sans delai le service recepteur de toute modification 
d'un fait faisant l'objet d'une indication dans la demande internationale. 
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Article 52 

Transfert, cession et remise de la demande internationale 

1) La demande internationale peut etre transferee, cedee, ou remise de toute 
autre fa9on par le deposant a une autre personne, a l'egard de tous les Etats desi­
gnes ou de certains d'entre eux et, pour chaque Etat designe, en totalite ou en 
partie. 

2) Le transfert, la cession ou la remise d'une autre fa9on de la demande 
internationale par le deposant a une autre personne est regie par la legislation 
nationale de l'Etat designe a l'egard duquel un tel acte a lieu. 

3) Le transfert, la cession ou la remise de toute autre fa9on de la demande 
internationale par le deposant a une autre personne est notifiee sans delai par 
le deposant au service recepteur. La notification doit etre faite sur le formu­
laire prescrit qui doit etre accompagne des documents qui en constituent la preuve. 

Article 53 

Retrait de la demande internationale ou d'une designation 
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La demande internationale ou la designation d'un Etat dans cette demande peut 
etre retiree par le deposant. Un tel retrait est notifie par ecrit au service 
recepteur. En cas de retrait, les effets prevus a l'article 12 prennent fin dans 
tout Etat designe concerne par le retrait avec les memes consequences que le retrait 
d'une demande nationale dans cet Etat~ 

Article 54 

Notification des corrections, des modifications, du transfert, 
de la cession, de la remise et du retrait 

1) Le service recepteur notifie au service administratif international toute 
correction en vertu de l'article 49 ou de l'article 50.1), toute modification des 
donnees en vertu de l'article 51, tout transfert, cession ou remise d'une autre 
fa9on en vertu de l'article 52 et tout retrait en vertu de l'article 53. 

2) Le service administratif international notifie ces faits et toute correc­
tion en vertu de l'article 50.2) aux services internationaux prevus par le present 
Arrangement concernes par ces faits ainsi qu'a tout service national concerne par 
ces faits. 

Article 55 

Mise a la disposition des services designes et du deposant 
de copies de la demande internationale et des documents connexes 

1) Tout service designe peut demander au service administratif international 
la transmission d'une copie de la demande internationale ou de tout document se 
rapportant a ladite demande avant la transmission prevue par le present Arrangement. 

2)a) Le deposant peut, a tout moment, transmettre une copie de la demande 
internationale ou de tout document se rapportant a ladite demande a tout service 
designe. 

b) Le deposant peut, a tout moment, demander au service administratif inter­
national la transmission d'une copie de la demande internationale ou de tout docu­
ment se rapportant a ladite demande. 

3) Le service administratif international transmet des que possible la copie 
de la demande internationale ou du document se rapportant a ladite demande dont la 
transmission a ete demandee conformement aux dispositions des paragraphes 1) ou 2). 
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Article 56 

Transmission de documents par le d~posant a un service d~sign~ 
et vice-versa 

1) Sous r~serve des dispositions du paragraphe 2), tout document transmis 
par le d~posant a un service d~sign~ aux fins de la proc~dure aupres dudit service, 
ou vice-versa, est transmis par l'interm~diaire du service r~cepteur. 

2)a) Le d~posant peut, a tout moment, informer le service r~cepteur qu'il 
recevra directement du service d~signe, et qu'il transmettra directement a celui-ci, 
les documents vises au paragraphe 1) ci-dessus. 

b) Ce renseignement est transmis par le service recepteur au service admi­
nistratif international, au Bureau de l'Union et au service d~sign~ concerne. 

c) Cette notification prend effet trois mois apres sa r~ception par le 
service recepteur. 

Article 57 

Non-observation de delais 

1) Sauf disposition contraire, la non-observation par le deposant d'un d~lai 
fix~ pour une procedure en vertu du pr~sent chapitre a pour cons~quence que la 
demande internationale est consideree comme retir~e et que le service administra­
tif international le declare. 

2) Si la non-observation d'un delai concerne une proc~dure se rapportant 
a une partie des Etats designes seulement, la d~signation de ces Etats est consi­
d~r~e comme retir~e et le service administratif international le declare. 

Article 58 

Bulletin international sur la protection des obtentions veg~tales 

1) Le Bureau de l'Union publie un bulletin international de la protection 
des obtentions v~g~tales (bulletin international). 

2) Les renseignements a publier dans le bulletin international seront comme 
prescrit. 
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CHAPITRE II 

DROITS D'OBTENTEUR REGIONAUX 

Article 59 

Introduction de droits d'obtenteur regionaux 

1) Un groupe d'Etats contractants ayant autorise un service administratif 
international A accorder des certificats d'obtenteur internationaux peut declarer, 
dans une notification adressee au Secretaire general, que le certificat d'obtenteur 
international est accorde en tant que droit d'obtenteur regional conformement au 
present chapitre dans les territoires des membres du groupe. 

2) Tout groupe d'Etats contractants ayant fait une telle declaration 

i) etablit une liste d'esp~ces pour lesquelles des demandes internatio­
nales peuvent etre deposees en vue de !'obtention de droits d'obten­
teur regionaux pour le groupe; 

ii) designe le service administratif international qui sera competent 
pour les demandes internationales dans lesquelles ces Etats sent 
designes; 

iii) designe, pour chaque esp~ce figurant sur la liste mentionnee au 
point i) ci-dessus, le service international d'examen; 

iv) designe, dans un protocole particulier, un tribunal qui sera compe­
tent dans le cas prevu A l'article 63.5); 

v) peut prevoir que la designation des membres du groupe devra etre 
faite conjointement et que la designation de l'un ou de plusieurs 
des membres sera consideree comme la designation de taus. 

3) Tout Etat membre du groupe regional applique, en vertu de sa legislation, 
les R~gles communes sur la protection des obtentions vegetales jointes en annexe 
au present arrangement ("R~gles communes"), sauf accord contraire entre les Etats 
membres du groupe. 

Article bO 

Nature du droit d'obtenteur regional 

Les droits d'obtenteur regionaux ont un caractere unitaire et autonome. Les 
r~gles nationales sur la validite et la duree des droits d'obtenteur ne s'appli­
quen7 aux droits d'obtenteur regionaux que dans la mesure prevue par le present 
chap1tre et les R~gles communes, sauf accord contraire entre les membres du groupe. 

Article 61 

Entree en vigueur de la notification 

1) Le present chapitre s'applique aux demandes internationales deposees trois 
mois apr~s la reception par le Secretaire general de la derni~re notification emise 
par un membre du groupe. 

2) Lorsqu'un nouvel Etat adhere au groupe ou lorsqu'un Etat membre du groupe 
s'en separe, les membres du groupe notifient au secretaire general, par une decla­
ration conjointe, la date a laquelle !'adhesion ou la separation prend effet. 

3) Le Secretaire general publie les dates mentionnees dans les paragraphes 
precedents dans le bulletin international. 

551 
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Article 62 

Nouveaute des droits d'obtenteur regionaux 

Un droit d'obtenteur regional ne peut etre accorde que si, d'apr~s les rensei­
gnements fournis dans la demande internationale, la variete n'a pas ete offerte A 
la vente ou commercialisee dans les Etats membres du groupe regional, avec l'accord 
de l'obtenteur, depuis plus d'un an a la date du depOt de la demande internationale. 
Lorsque la variete a ete offerte a la vente ou commercialisee avec l'accord de l'ob­
tenteur depuis plus d'un an dans l'un de ces Etats, le service administratif inter­
national accorde, si les conditions de la delivrance d'un certificat d'obtenteur 
international prevues a la partie 6 du chapitre I sont satisfaites, un droit 
d'obtenteur international qui n'a pas les effets d'un droit d'obtenteur regional. 

Article 63 

Taxes de renouvellement 

1) Pour chaque droit d'obtenteur regional, une taxe de renouvellement doit 
etre payee pour chaque annee de protection. La premi~re annee pour le paiement 
de la taxe de renouvellement est l'annee civile suivant l'annee dans laquelle le 
droit a ete accorde. 

2) Le montant des taxes de renouvellement est fixe par un groupe restreint 
de l'Assemblee compose des Etats membres du groupe. 

3) Les taxes de renouvellement sont per~ues par le service administratif 
international qui les redistribue, conformement aux r~gles etablies par le groupe 
restreint de l'Assemblee mentionne dans le paragraphe precedent, aux Etats membres 
du groupe. 

4) Lorsqu'une taxe de renouvellement due ou le montant total d'une telle 
taxe n'a pas ete paye, le service administratif international invite le deposant 
A effectuer le paiement dans les deux mois suivant la date de !'invitation. Si 
la taxe de renouvellement n'est pas re~ue dans ce delai, le service administratif 
international prononce !'extinction du droit d'obtenteur regional. 

5) Le deposant peut, en cas d'extinction du droit d'obtenteur regional, 
faire appel devant le tribunal mentionne a l'article 59.2)iv). L'appel ne peut 
etre fonde que sur !'affirmation que la taxe de renouvellement ou son montant 
total n'a pas ete paye. Si le tribunal estime que la taxe de renouvellement a 
ete dQment payee, il declare que le droit d'obtenteur regional ne s'est pas 
eteint. 

Article 64 

Extinction pour des motifs autres que le non-paiement des 
taxes de renouvellement; nullite et decheance 

1) La duree du droit d'obtenteur regional est celle prevue par les R~gles 
communes. Les dispositions des legislations nationales des Etats contractants 
pour lesquels des droits d'obtenteur regionaux sont accordes, relatives a la nul­
lite des droits d'obtenteur nationaux eta la decheance de leurs titulaires*, y 
compris les dispositions sur les organes competents en cette matiere, sont appli­
cables aux droits d'obtenteur regionaux comme s'il s'agissait de droits d'obten­
teur nationaux. 

* Etant donne les dispositions detaillees de l'article 10 de la Convention et 
de leur caractere obligatoire, les dispositions des legislations nationales 
devraient etre essentiellement les memes. 
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2) Si, en vertu d'une decision passee en force, le droit d'obtenteur regional 
s'eteint, est declare nul et non avenu ou si le titulaire est dechu de son droit dans 
un Etat membre du groupe, le droit d'obtenteur regional prend, dans les autres Etats 
membres du groupe, les effets d'un certificat d'obtenteur international (article 47.2)) 
et ce fait est publie dans les bulletins nationaux de la protection des obtentions 
vegetales de chacun de ces Etats. 

3) Toute decision passee en force et prise en vertu du paragraphe precedent 
est immediatement notifiee par l'Etat contractant dans lequel elle a ete prise au 
Secretaire general qui la notifie aux Etats membres du groupe. 

4) Les Etats membres d'un groupe peuvent conclure des accords particuliers 
sur l'extinction et l'annulation u~~ droits d'obtenteuL regionaux et sur la de­
cheance de leurs titulaires, ainsi que sur l'etablissement d'un tribunal inter­
national a cet effet. 

Article 65 

Transfert et cession d'un droit 
d'obtenteur regional 

1) Les dispositions des legislations nationales des Etats membres d'un groupe, 
relatives au transfert de droits d'obtenteur par contrat ou par heritage, ou par 
decision judiciaire lorsqu'un tel droit a ete accorde a une personne qui n'y avait 
pas droit, sont applicables aux droits d'obtenteur regionaux comme s'il s'agissait 
de droits d'obtenteur nationaux. 

2) Le transfert d'un droit d'obtenteur regional a la suite de toute mesure 
prise en vertu du paragraphe 1) n'a d'effet que dans l'Etat contractant dont la 
legislation nationale est appliquee, sous reserve de toute extension de cet effet 
en vertu des dispositions du droit international prive de tout Etat. Lorsque plu­
sieurs personnes sont titulaires d'un droit d'obtenteur regional a la suite de 
mesures prises en vertu du paragraphe 1), elles sont considerees comme cotitulaires. 

Article 66 

Etendue de la protection conferee 
par un droit d'obtenteur regional 

Nonobstant son caractere regional, le droit d'obtenteur regional confere, dans 
chaque Etat du groupe, les memes droits qu'un droit d'obtenteur national accorde 
dans cet Etat conformement a sa legislation nationale*. 

Article 67 

Licences; licences de plein droit; 
licences obligatoires 

Les dispositions des legislations nationales des Etats membres d'un groupe 
relatives aux licences, aux licences de plein droit et aux licences obligatoires 
sont applicables aux droits d'obtenteur regionaux comme s'il s'agissait de droits 
d'obtenteur nationaux. Les licences de plein droit ne peuvent etre concedees 
qu'apres la delivrance du droit d'obtenteur regional. Les licences relatives 
a un droit d'obtenteur regional peuvent etre concedees pour la totalite ou une 
partie des territoires dans lesquels le droit d'obtenteur regional porte ses 
effets. Les effets des licences obligatoires et des licences de plein droit sont 
restreints au territoire de l'Etat dans lequel elles sont concedees. 

* Conformement a la'rticle 59.3), les dispositions sur l'etendue de la protection 
doivent etre conformes aux Regles communes. 
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Article 68 

Application de la l~gislation nationale aux contrefacons 

Les dispositions des l~gislations nationales des Etats membres d'un groupe 
r~gional relatives aux contrefagons se rapportant ~ des droits d'obtenteur natio­
naux sont applicables aux contrefagons relatives aux droits d'obtenteur r~gionaux 
comme s'il s'agissait de droits d'obtenteur nationaux. 

CHAPITRE III 

HARMONISATION DES LEGISLATIONS NATIONALES 

Article 69 

Application des Regles communes par des Etats 
qui ne sont pas membres d'un groupe r~gional 

1) Les Etats contractants non membres d'un groupe au sens de l'article 59.1) 
peuvent s'engager ~ appliquer, dans leur l~gislation nationale, les Regles com­
munes jointes en annexe au preser, L Arrangement. Ils peuvent exclure certaines 
des Regles communes d'une telle application*. 

2) Un tel engagement est notifi~ au Secr~taire g~n~ral qui le publie dans 
le bulletin international. 

Extrait des dispositions finales de l'Arrangement 

Article X 

R~serves concernant la partie 4 [examen international 
de la d~nomination vari~tale] du chapitre I [demande internationale] 

et d~clarations relatives ~ certaines dispositions; 
notification et publication 

l)a) Tout Etat peut d~clarer qu'il n'est pas li~ par les dispositions de la 
partie 4 du chapitre I. 

b) Une telle d~claration ne peut etre faite que pour toutes les especes 
auxquelles la Convention est appliqu~e par cet Etat. 

2) Toute d~claration effectu~e par un Etat contractant conform~ment au 
paragraphe 1) ainsi que toute d~claration d'un Etat contractant selon laquelle 
certaines especes au certains groupes de vari~t~s sont r~serv~s pour l'examen 
national, selon laquelle un service administratif international est autoris~ ~ 
d~livrer des certificats d'obtenteur internationaux, selon laquelle cet Etat 
sera un membre d'un groupe r~gional au selon laquelle il s'engage ~ appliquer 
les Regles communes sont faites par une notification adress~e au Secr~taire 
g~n~ral, qui la publie dans le bulletin international. 

* 

[L'appendice suit] 

Un tel engagement peut constituer une base pour la reconnaissance mutuelle 
de titres d~livr~s. 
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PROTOCOLE SUR LES REGLES COMMUNES SUR LA PROTECTION 
DES OBTENTIONS VEGETALES ( "REGLES COMMUNES") 

Regle 1 

Application des Regles communes 

l) Les Regles communes suivantes sur la protection des obtentions vegetales 
("Regles communes") sont appl.1.quees 

i) par les Etats contractants ayant declare, conformement a l'article 59 
de l'Arrangement, qu'ils forrrtent un groupe regional, sous reserve que 
les membres du groupe n'ont pas notifie au Secretaire general qu'ils 
sont convenus d~ l'application de regles qui different des Regles 
communes; 
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ii) par tout Etat contractant qui s'est engage, conformement a l'article 69 
de l'Arrangement, a appliquer les Regles communes a l'exception des 
regles que cet Etat a, par une notification adressee au Secretaire gene­
ral, exclu d'une telle application; 

iii) par les services agissant pour le compte des Etats contractants men­
tionnes aux points i) et ii) ci-dessus en cas de designation de ces 
Etats dans une demande internationale, dans l'exercice des fonctions 
qui leur sont devalues par le present Arrangement. 

2) Tout Etat contractant mentionne au point i) peut restreindre l'application 
des Regles communes au seul cas de sa designation dans une demande internationale. 

3) Les dispositions des Regles communes se referant expressement a des deman­
des internationales ou a des droits d'obtenteur regionaux ne sont pas applicables 
aux demandes nationales et aux droits d'obtenteur nationaux. 

Habilitation a deposer des demandes internationales 

Des demandes internationales dans lesquelles un Etat contractant appliquant 
les presentes Regles communes est designe peuvent etre deposees par quiconque, 
quels que soient sa nationalite, son domicile ou son siege. 

Regle 3 

Dro~t a la protection 

1) Le droit a la protection d'une variete appartient a l'obtenteur de la 
variete ou a son ayant droit. 

2) Lorsque la variete a ete obtenue conjointement par deux ou plusieurs 
obtenteurs, le droit a la protection appartient auxdits obtenteurs conjointement. 

3) Lorsque la variete a ete obtenue independamment par deux ou plusieurs 
obtenteurs, le droit a la protection appartient a l'obtenteur qui, dans le cas 
d'une demande internationale, a depose la demande portant la date de depot 
international la plus ancienne, ou, dans le cas d'une demande nationale, a 
depose la demande portant la date de depot la plus ancienne qui peut etre invo­
quee dans l'Etat en question, compte tenu de toute priorite valablement revendiquee. 
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4)a) Lorsque la variete a ete obtenue par une personne ("l'employe") qui est 
employee par une autre personne ("l'employeur") ou qui travaille pour l'employeur 
autrement que pour une remuneration, et lorsque l'obtention de varietes entre dans 
le domaine d'activite de l'employeur, le droit a la protection appartient, sous 
reserve des dispositions de l'alinea d) : 

i) a l'employeur si les taches assignees a l'employe consistent dans 
l'execution de recherches sur l'espece a laquelle la variete appar­
tient ou dans l'obtention ou dans le maintien de varietes de cette 
espece, ou comportent de telles activites; 

ii) a l'employe dans les autres cas. 

b) L'employe doit informer l'employeur au sujet de toute variete obtenue 
par lui et a laquelle l'alinea a)i) est susceptible de s'appliquer. 

c) Lorsque l'employeur a droit ala protection conformement a l'alinea a)i), 
l'employe peut exiger qu'il depose, dans les trois mois a compter de la date de la 
demande, une demande dans ou pour tout Etat contractant dans lequel la variete peut 
beneficier de la protection. Dans la mesure ou il n'est pas donne suite a cette 
demande, l'employe a droit a la protection. 

d) La partie qui n'a pas droit a la protection beneficie d'un droit de pre­
emption pour un delai de trois mois a compter de la date de la notification de tout 
transfert propose. En l'absence d'accord sur le prix, ce dernier est fixe par voie 
judiciaire; la partie ayant droit a la protection peut retirer son offre de trans­
fert a tout moment. 

e) L'employeur et l'employe peuvent deroger des dispositions de l'alinea a)i) 
dans le contrat de travail. Dans un tel cas, le contrat doit ~tre fixe par ecrit. 
Des derogations aux dispositions des alineas c) et d) sont nulles et non avenues a 
moins qu'elles soient plus favorables a l'employe. 

5) Le deposant est considere, a moins qu'il soit apporte la preuve du con­
traire, comme ayant droit a la protection en vertu de la presente regle. 

Regle 4 

Designation des especes 

1) Dans toute annonce officielle relative a la protection des obtentions 
vegetales, les especes sont designees par leur nom latin, compte tenu de toute 
directive ou recommandation du Conseil de l'Union ou de l'Assemblee de l'Union 
particuliere sur la designation des especes. 

2) Le nom commun de l'espece, s'il existe, dans la langue dans laquelle 
l'annonce est faite ou dans l'une des langues de travail de l'Union peut ~tre 
ajoute a des fins d'information, le nom latin constituant seul la designation 
authentique. 

3) Pour indiquer les limites de la protection conformement a l'article 2.2) 
de la Convention, les expressions suivantes sont a utiliser, le cas echeant : 

i) varietes multipliees par voie vegetative seulement (a l'exclusion 
des varietes multipliees par voie vegetative); 

ii) varietes reproduites par voie sexuee seulement (a l'exception des 
varietes reproduites par voie sexuee); 

iii) variete apomictique seulement (a l'exception des varietes apomictiques); 

iv) varietes autogames seulement (a l'exception des varietes autogames); 

v) varietes allogames seulement (a l'exclusion des varietes allogames); 

vi) varietes hybrides seulement (a l'exclusion des varietes hybrides); 
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vii) varietes ornementales seulement (a l'exclusion des varietes ornementales); 

viii) arbres forestiers seulement (a l'exclusion des arbres forestiers); 

ix) varietes fruitieres, y compris les porte-greffes, seulement (a l'excep­
tion des varietes fruitieres et des porte-greffes); 

x) varietes de serre seulement (a l'exclusion des varietes de serre); 

xi) varietes de pleine terre seulement (a l'exclusion des varietes de pleine 
terre); 

xii) varietes pour l'alimentation humaine seulement; 

xiii) varietes pour l'alimentation animale seulernent; 

xiv) varietes a usage industriel seulement. 

Especes auxquelles la Convention devrait etre appliquee 

Les Etats contractants appliquant les Regles communes s'efforcent d'appli­
quer la Convention au mains aux especes suivantes 

i) aux especes auxquelles la Convention est appliquee par un Etat mernbre 
de l'Union, sous reserve qu'un service international d'examen est dis­
pose a effectuer l'examen pour le compte de l'Etat contractant en 
question; 

ii) aux especes pour lesquelles l'Etat contractant, ou un autre Etat con­
tractant mernbre du meme groupe regional au sens du chapitre II de 
l'Arrangement, a pris des mesures en vue de la reglementation de la 
production, de la certification et de la commercialisation des semen­
ces et plants; 

iii) aux especes d'importance majeure pour l'economie de l'Etat contractant 
au d'un autre Etat contractant mernbre du meme groupe regional au sens 
du chapitre II de l'Arrangement. 

Regle 6 

Determination de la nouveaute 

1) La nouveaute d'une variete, dans le territoire de tout Etat contractant 
au, lorsque le chapitre II de l'Arrangement est applique, dans les territoires de 
taus les Etats mernbres du groupe, est determinee sur la base de l'article 6.l)b) 
de la Convention et du paragraphe suivant. 

2) Ne portent pas atteinte a la nouveaute 

i) l'offre a la vente et la vente d'un stock de materiel de la variete 
en relation avec une offre a la vente ou une vente, en totalite ou 
en partie, du droit a la protection de ladite variete; 

ii) l'offre a la vente et la vente de materiel de reproduction ou de 
multiplication de la variete a une personne et la vente d'un tel 
materiel par cette personne au deposant ou a l'un de ses predeces­
seurs en droit, en vertu d'un accord selon lequel cette autre per­
sonne utilise ledit materiel sous le centrale du deposant ou dudit 
predecesseur en droit afin d'augmenter le stock de materiel de 
reproduction ou de multiplication ou d'effectuer des essais de la 
variete, sous reserve que le materiel de reproduction ou de multi­
plication produit, directement ou indirectement, et tout materiel 
de reproduction ou de multiplication non utilise devient ou reste 
la propriete, ou reste de toute autre fa9on a la seule disposition 
du deposant ou dudit predecesseur en droit; 
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iii) l'offre a la vente et la vente de materiel produit au cours de l'ob­
tention de la variete, de l'accroissement du stock de materiel de 
reproduction ou de multiplication ou de l'execution d'essais de la 
variete, sous reserve que ce materiel n'est pas offert a la vente 
ou vendu en tant que materiel de reproduction ou de multiplication, 
n'est pas offert a la vente ou vendu au public et n'est pas identi­
fie comme etant distinct du materiel des autres varietes notoires. 

Regle 7 

Limitation transitoire de l'exigence de nouveaute 

L'article 38 de la Convention est applique de maniere que toute variete est 
egalement reputee comme satisfaisant aux conditions de nouveaute si : 

i) la demande de protection est deposee dans l'annee qui suit la date 
a laquelle la Convention est appliquee pour la premiere fois dans 
l'Etat contractant ou le groupe regional d'Etats contractants pour 
lequel la protection est demandee a l'espece a laquelle la variete 
appartient, ou, si cette date est anterieure de moins d'un an a 
celle a laquelle ledit Etat ou ledit groupe regional d'Etats appli­
que pour la premiere fois les Regles communes, dans l'annee qui suit 
cette derniere date; 

ii) la variete n'a pas ete offerte a la vente ou vendue depuis plus de 
quatre ans a la date de la demande par le deposant, son predecesseur 
en droit ou ses predecesseurs en droit, ou avec le consentement de 
l'une de ces personnes, dans le territoire de l'Etat concerne ou, 
lorsque le chapitre II de l'Arrangement est applicable, dans les 
territoires des Etats membres du meme groupe. 

Regle 8 

Protection provisoire 

l) Une indemnite raisonnable fixee suivant les circonstances peut ~tre exi-
gee de tout tiers qui, entre la date du depot de la demande et la date de la publi­
cation de la delivrance d'un titre de protection, a fait de la variete une exploitation 
qui, apres cette periode, serait interdite en vertu de ce titre a toute personne non 
autorisee. 

2) Sont competentes pour la decision sur l'indemnite visee au paragraphe pre­
cedent, les juridictions competentes pour les contrefa9ons relatives au droit d'ob­
tenteur commises dans des circonstances comparables. 

Etendue de la protection 

1) Un titre de protection auquel les Regles communes s'appliquent confere a 
son titulaire, sur le territoire ou les territoires pour lesquels il est accorde, 
le droit d'interdire a tout tiers, en l'absence de son consentement, la production, 
l'offre a la vente, la commercialisation, l'importation et l'exportation, ainsi que 
le stockage a l'une des fins precitees : 

i) de materiel de reproduction ou de multiplication de la variete; 

ii) de materiel de reproduction ou de multiplication d'une autre variete 
dont la production commerciale exige l'utilisation repetee de la 
variete protegee. 
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2) Dans le cas d'une variete de plante ornementale, le droit s'etend aux 
plantes et parties de plantes, ne constituant pas du materiel de reproduction au 
de multiplication, de la variete protegee et de toute autre variete mentionnee 
au paragraphe l)ii) de la presente regle. 

Regle 10 

Limitation de l'etendue de la protection 

Le droit confere par un titre de protection auquel les Regles communes s'ap­
pliquent ne s'etend pas : 

i) aux actes accomplis dans un cadre prive et a des fins non commerciales; 

ii) aux actes accomplis a des fins de recherche; 

iii) aux actes accomplis au cours de la creation d'une autre variete, a 
mains que la regle 9.l)ii) ne s'applique. 

Regle 11 

Epuisement des d~oits 

1) Le droit confere par un titre de protection auquel les Regles communes 
s'appliquent ne s'etend pas : 

i) a la revente de materiel de reproduction au de multiplication et, 
dans le cas d'une variete de plante ornementale, de plantes au par­
ties de plantes ne constituant pas du materiel de reproduction au 
de multiplication, lorsque ces elements ant ete mis sur le marche 
par le titulaire de la protection au avec son consentement expres; 

ii) a !'utilisation de semences mises sur le marche par le titulaire 
de la protection au avec son consentement expres dans la production 
de nouvelles generations de semences si ces nouvelles generations 
sont utilisees par le producteur sur sa propre exploitation afin de 
produire une recolte. 

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe l.i), le titulaire de la pro­
tection peut interdire la revente a des grossistes au a des detaillants qui n'of­
frent pas de garanties suffisantes pour la manipulation du materiel de reproduc­
tion au de multiplication, ainsi que !'exportation de ce materiel vers des pays 
dans lesquels la variete n'est pas susceptible d'etre protegee. 

Regle 12 

Duree de la protection 

1) La protection est accordee pour une duree expirant a la fin de la vingtieme 
annee suivant l'annee dans laquelle le titre de protection a ete delivre. 

2) Dans le cas des varietes utilisees uniquement comme lignees parentales dans 
la production d'un hybride, la protection est accordee pour une duree expirant a la 
fin de la trentieme annee suivant celle dans laquelle le titre de protection.a ete 
delivre. 
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Regle 13 

Annulation 

l) L'annulation, sur la base de l'article 10.1) de la Convention, d'un droit 
d'obtenteur auquel les Regles communes s'appliquent, a un effet retroactif confor­
mement aux dispositions du paragraphe suivant. 

2) Sous reserve des dispositions nationales relatives soit au recours en 
reparation du prejudice cause par la faute ou la mauvaise foi du titulaire de la 
protection, soit a l'enrichissement sans cause, l'effet retroactif de l'annulation 
n'affecte pas : 

i) les decisions en contrefa~on ayant acquis l'autorite de la chose jugee 
et executees anterieurement a la decision de l'annulation; 

ii) les contrats conclus anterieurement a la decision d'annulation, dans 
la mesure ou ils ont ete executes anterieurement a cette decision; 
toutefois, la restitution de sommes versees en vertu du contrat, dans 
la mesure ou les circonstances le justifient, peut etre reclamee pour 
des raisons d'equite. 

Regle 14 

Denominations varietales 

l) Les varietes sont designees par une denomination qui doit satisfaire, en 
plus des conditions prevues par l'article 13 de la Convention, aux conditions sui­
vantes. 

2) Lorsqu'il est permis d'utiliser des denominations varietales composees 
uniquement de chiffres, ces chiffres doivent 

i) etre de quatre ou plus, 

ii) etre facilement reconnaissables en ayant un sens particulier, connu 
des utilisateurs, par exemple en se referant a certains faits, cer­
taines situations ou certains caracteres de la variete. 

3) Lorsque des denominations composees d'une combinaison de lettres et de 
chiffres sont utilisees, elles doivent 

i) commencer de preference par les lettres; 

ii) ne pas consister de plus de quatre lettres et de quatre chiffres; 

iii) ne pas consister d'un melange de lettres et de chiffres; 

iv) ne pas comporter des chiffres autres que des chiffres arabes, en 
particulier des chi~fres romains; 

v) ne pas comporter des lettres autres que celles de l'alphabet latin, 
sauf dans les Etats ou d'autres lettres sont en usage. 

4) Les denominations varietales ne doivent pas consister de 

i) termes geographiques a mains qu'ils aient une signification parti­
culiere pour la variete et qu'ils ne soient pas susceptibles d'in­
duire en erreur; 

ii) termes botaniques susceptibles d'induire en erreur; 

iii) noms qui peuvent impliquer des jugements sur la qualite. 

[Fin du document] 


